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sous-ministre fit remarquer que le ministkre avait dkjii achet6 une grande 
quantite d'equipement en Grande-Bretagne, "encore que je ne puisse dire que 
cela ait kt6 tr5s fructueux. Des questions de livraison rapide et d'entretien au 
Canada ont necgsairement influence le choix des avions, et les constructeurs 
americains aux Etats-Unis ont certainement fait preuve de plus d'empressement 
que les constructeurs britanniques ii satisfaire aux besoins du ministh-e."75 

La sociktk Fairchild etait l'une des entreprises americaines qui etaient bien 
capables de repondre aux besoins de 1'ARC au milieu des annees 1920. S.M. 
Fairchild avait commence par fabriquer des appareils de photographie aerienne 
et s'etait lance ensuite dans la conception d'avions pouvant &re equip& de ses 
appareils. Son FC-2 ktait un monoplan ii ailes hautes, dote d'une cabine chauffke 
et de larges hublots pour la photographie en oblique, ainsi que d'un panneau de 
verre dans le plancher qui permettait d'utiliser un appareil photographique 
vertical.76 Les membres de I'ARC furent fortement impressionnes par le FC-2 et 
ii la fin de la saison de vol I 928, ils en utilisaient dix-sept, y compris la version 
plus grande et plus puissante, le FC-2W. Les ameliorations additionnelles 
apportees ii cet avion, tout particulikrement pour repondre aux besoins de 
l'ARC, menkrent ii un nouveau modkle, le 71B. Des avions Fairchild de divers 
types et avec diverses modifications furent utilisks pendant toutes les annees 
;930 pour des operations de photographie aerienne et de reconnai~sance.~~ 
Equip& plus tard de supports ii bombes legkres sous le fuselage, certains d'entre 
eux servirent meme i des exercices de bornbardement et de collaboration avec 
l'armee (de terre) au camp Borden en I 937 et en I 938 .78 

Un Fairchild fut le premier appareil de I'ARC ii atteindre la mer de Beaufort. 
Le 2 juillet 1930, deux avions, cornrnandks par le lieutenant d'aviation J.C. 
Uhlman, de la base de I'ARC ii Winnipeg, quittkrent McMurray , en Alberta, 
amenant le lieutenant-colonel E. Forde, du Corps royal canadien des transmis- 
sions, et deux responsables des ministkres des Affaires indiemes et de 
1'Agriculture dans une tournee d'inspection de postes situes le long de la vallee 
du fleuve Mackenzie. Les avions firent escale ii Fitzgerald, Hay River, Fort 
Simpson, Fort Wrigley , Fort Norman, Arctic Red River et Aklavik dans les 
Temtoires du Nord-Ouest. 11s se rendirent aussi jusqu'ii l'ile Herschel dans la 
mer de Beaufort. Lorsqu'ils se postxent finalement ii McMurray, les deux 
Fairchild avaient accumule 140 heures de vol et parcouru plus de 17 700 km, la 
plupart du temps au-dessus d'un territoire peu f a~n i l i e r .~~  

Cette tournee-marathon fut meme surpassee par une equipe qui quitta Ottawa 
pendant qu'uhlman survolait le fleuve Mackenzie. Le 6 juillet 1930, le capitaine 
d'aviation F. J. Mawdesley , dans un Fairchild 7 I B flambant neuf, ainsi que le 
sergent de section H.J. Wimey, aux comrnandes d'un Vickers Vedette, 
quitt5rent Ottawa pour explorer les principales voies navigables dans les 
Temtoires du Nord-Ouest et inspecter en cours de route les caches de carburant 
et d'huile de 1'ARC. Passant par le lac du Bonnet, au Manitoba, le lac Ladder, en 
Saskatchewan, et Fitzgerald, en Alberta, les deux montkrent vers le nord, le long 
du fleuve Mackenzie, jusqu'ii Alkavik, oii ils se poskrent le I g juillet. Aprks que 
la brume les eut emp6chks d'atteindre l'ile Herschel, Mawdesley et Winney 
poursuivirent leur route jusqu'au Grand lac de l'Ours, le golfe du Couronnement 
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sur la cbte arctique et Fort Reliance sur le Grand lac des Esclaves. 11s photo- 
graphikrent les voies navigables entre le Grand lac des Esclaves et le golfe du 
Couronnement, puis toumkrent vers l'est jusqu'i l'anse Chesterfield et ensuite 
vers le nord, aussi loin que Repulse Bay sur la presqu'ile de Melville. Aprks voir 
termin6 leur toumee d'inspection, les deux avions rentrkrent i Ottawa en passant 
par Churchill, au Manibota, et en longeant la rive ouest de la baie d'Hudson et de 
la baie de James. Lorsque le Fairchild et le Vedette se poskrent sur la rivikre des 
Outaouais, le Ier octobre, Mawdesley et Winney avaient parcouru environ 
24 000 km et pris plus de 3 ooo photographies, ce qui en fit le vol d'exploration le 
plus long jamais entrepris au Canada i cette ~poque.~ '  

Le Fairchild n'etait pas l'unique nouvel avion utilise; il y avait aussi le 
Bellanca CM-300 Pacemaker, lui aussi un monoplan 3 ailes hautes et i cabine, 
convenant bien pour la photographie aerieme et de construction similaire i celle 
du Fairchild, mais plus rapide et posskdant une autonomie et/ou une capacitk de 
chargement superieures. Des treize Pacemaker dont I'ARC fit l'acquisition, un 
demeura en service jusqu'en I 940. En I 93 I ,  il y avait sur le terrain onze 
detachements, utilisant une combinaison de type d'avions. Trois des detache- 
ments etaient equip& de Vedette, sept de Fairchild et un de ~e l l anca .~ '  

Tous les avions ktaient utilisks intensivement pour une vaste gamrne 
d'operations, et les aviateurs faisaient souvent preuve de beaucoup d'initiative et 
d'ingeniosite. Le 29 mars 1931, le detachement du lieutenant d'aviation A.L. 
Morfee, qui se trouvait au lac aux Cormorans, au Manitoba, r ep t  par telegraphe 
le message d'aller chercher une femme malade au niveau du 345' krn du chemin 
de fer de la baie d'Hudson. Le service ferroviaire ne fonctionnait pas, et l'on ne 
savait rien de M a t  de la malade. L'hbpital le plus prks se trouvait au Pas. Le 
Fairchild de Morfee etait fermement attache i des piquets viss6s dans la glace du 
lac. Morfee et un membre d'equipage mirent en marche le moteur aprks y avoir 
verse de l'huile chaude, decoll2rent et trouvkrent leur point de rendez-vous, ou 
ils se poskrent sans encombre dans une crique voisine. Comme le demarreur 
avait 6t6 endornmag6, Morfee laissa tourner le moteur pendant que l'on 
transportait jusqu'i l'avion la malade, couchee sur une porte de cabane. Un fort 
vent de travers et des monticules de neige rendirent le decollage difficile - 
presque une serie de decollages, se rappela Morfee - ce qui eut un effet direct sur 
la passag2re. Celle-ci accoucha d'un gaqon avant que le pilote pfit atteindre 
l'hbpital et une r6ceptionniste fort etonn6e. L'enfant, probablement le premier 
Canadien Zi naitre dans un avion en vol, fut nomm6 Lindbergh Wright 

Un avion beaucoup plus rare etait le Keystone Puffer, dont 1'ARC se servit i la 
fin des annees 1920 pour epancire des insecticides en poudre sur les cultures. En 
1926, le rninistkre de I'Agriculture avait demand6 que deux experiences 
d'epandage aerien fussent menees, l'une au Manitoba contre la rouille du bl6 et 
l'autre au Cap Breton contre la tordeuse des bourgeons d'epinette. Dans des 
documents qu'il prksenta i I'ARC, le ministkre fit &at d'expkriences similaires, 
concernant l'kpandage d'insecticides sur des champs de coton aux ~ t a t s - ~ n i s ;  il 
conclut qu'il faudrait pour ces deux tiches un avion special, volant i basse 
altitude et Zi faible vitesse, et que l'on pouvait difficilement exagkrer l'impor- 
tame de ces exp6riences. Selon les estimations, la tordeuse des bourgeons 
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d'epinette Ctait responsable de la destruction de plus de 200 millions de cordes de 
bois ii pate dans l'est du Canada depuis les demikres vingt annees et "aucun 
moyen satisfaisant de maitriser directement et immkdiatement les poussees 
actives n'avait encore kt6 trouvb. L'kpandage akrien de produits arsenicaux offre 
le seul espoir ferme de maitriser directement et avec succks le problkme sur de 
vastes &endues. 83 

Le Minist&-e recommanda au debut de passer un march6 avec une societk 
cornrnerciale des ha ts -h is .  Un dtbat s'ensuivit rapidement sur les avantages 
relatifs de mener l'experience sur une base contractuelle ou d'acheter l'kquipe- 
ment necessaire pour que I'ARC se charge du travail. Le directeur de I'ARC, le 
colonel d'aviation Scott, recommanda qu'il serait bien plus bconomique de 
retenir la prernikre des deux solutions que d'acheter un avion special qui ne 
pourrait servir d'autres tiiches militaires ou civiles. Si aucune entreprise 
canadienne ne presentait une offre valable, le march6 devrait etre confib i une 
societe des Gtats-his, oh nombre d'entreprises avaient acquis une grande 
exp6rience dans ce domaine . Le chef de Mat-major, le major-gkntral 
MacBrien, exprima son dbaccord. 11 fallait respecter le principe selon lequel 
"de fagon generale, 1'ARC devrait exkcuter toutes les operations experi- 
mentales". En outre, il n'etait pas en faveur de passer un marche avec une societe 
arnericaine . 84 

Les reserves de MacBrien ne s'appliquh-ent manifestement pas i l'achat 
d'avions fabriquks dans ce pays. Des negotiations furent entamees avec la 
societk Keystone de Bristol, en Pennsylvanie, en vue de I'acquisition de deux 
avions congus specialement pour I'epandage aerien. Le Keystone Puffer etait un 
elegant biplan monoplace propulse par I'omnipresent moteur Whirlwind; ses 
roues pouvaient elles aussi &re facilement remplackes par des flotteurs ou des 
skis et I'avion etait muni d'un reservoir de poudre de 275 kg et d'un mecanisme 
de pulv6risation fix6 le long de l'aile inferieure. En avril 1927, deux lieutenants 
d'aviation, J. M. Shields et C.L. Bath, furent envoyes au laboratoire d'epandage 
de champs de coton du ministkre de 1' Agriculture des etats-~nis,  ii Talullah, en 
Louisiane, pour y suivre une courte formation dans le domaine de l'epandage 
aerien. On leur enseigna les aspects theoriques de l'epandage, les moyens de 
rbgler la vitesse d'epandage et les techniques de vol ii basse alt i t~de.~s 

L'experience du Cap Breton, pour laquelle on se servit d'un Puffer equip6 de 
flotteurs, visait des objectifs limites. Cette experience initiale avait principale- 
ment pour but de surmonter les difficultbs techniques que posait le fait d'epandre 
avec precision de la poudre d'arsenic dans une zone donnee, ii des degres de 
concentration diffkrents, ainsi que le fait d'ttablir des donnees de coDt pour les 
op6rations d'epandage en g6n6ral. Bien que g M e  par la pluie et le vent, 
l'exp6rience fut relativement fructueuse et permit au botaniste federal, J . M . 
Swaine, de conclure provisoirement qu'une application de vingt ii trente livres [g 
h 14 kg] de poudre suffirait pour maitriser de fagon efficace une infestation de la 
tordeuse des bourgeons d'epinette . 86 

L'experience mit kgalement au jour certaines difficult6s inherentes au fait de 
faire voler un monomoteur i basse altitude au-dessus de zones boisees. S'il ne se 
trouvait pas de lacs dans les environs immediats, toute panne de moteur signifiait 
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que le pilote aurait peu de chances de survie. Lorsque l'experience prit fin, le 
lieutenant d'aviation Bath declara que meme un vieux HSzL serait plus efficace 
car sa surface alaire plus importante lui permettait de passer au ras des arbres ii 
une vitesse bien inferieure. Bath fit aussi remarquer qu'ii cause de sa faible 
capacite, le Puffer n'ktait pas economique; l'avion se dkbarrassait de sa charge 
de poudre en une minute et demie environ, mais il fallait entre une demi-heure et 
une heure pour refaire le plein de poudre avant d'entreprendre un autre 
passage.87 L'expkrience de la lutte contre la tordeuse se poursuivit en juin 1929 
dans le district du lac Welcome, dans le nord de I'Ontario, ii l'ouest de Sudbury. 
Les dangers poses par les vols ii faible altitude incit6rent 1'ARC ii obtenir un 
trimoteur Ford pour faire le travail. Cet avion avait la capacitk de porter une 
charge de 900 kg, et ses trois moteurs en faisaient un avion beaucoup plus sQr 
pour survoler les forets. Quand l'expkrience prit fin, l'appareil et l'kquipage se 
rendirent dans la province de Quebec oh une autre experience d'epandage tr6s 
fructueuse, contre la maladie de l'arpenteuse de la pruche, fut realiske pr6s de la 
baie des Anglais. 

L'autre grand programme d'epandage experimental fut tenu dans les Prairies 
pour lutter contre la rouille du ble, qui etait repandue dans tout le Manitoba et la 
Saskatchewan et infligeait aux agriculteurs de I'Ouest des pertes moyennes 
6valuees ii environ 25 millions de dollars par annee. En attendant la mise au point 
d'un ble de grande qualite, pouvant resister ii la rouille, on considera que 
l'epandage aerien de soufre constituerait le moyen le plus efficace, le plus rapide 
et le plus kconomique de s'attaquer ii la maladie. En 1927, le second Keystone 
Puffer, monte cette fois sur roues, fut envoy6 ii Winnipeg pour entreprendre les 
premi6res experiences. Malgre les probl6mes occasionn6s par les conditions 
atmosph&iques, les difficult& ii trouver des terrains d'essai efficaces et la faible 
capacite de l'avion, les rksultats furent raisonnablement fructueux. Comparati- 
vement au rendement moyen dans la region, tous les champs sur lesquels des 
produits avaient kt6 epandus enregistr6rent une amelioration considerable, tant 
sur le plan du rendement que sur celui de la qualid. Les experiences se 
poursuivirent les annees suivantes et les techniques d'kpandage furent amklio- 
r e e ~ . ~ ~  Les resultats de ces recherches furent publies dans des revues scientifi- 
ques et largement diffuses ii une cornrnunautk plus &endue. La collaboration 
entre les scientifiques et le personnel navigant dans le domaine de la recherche 
agricole fit ressortir une autre faqon d'utiliser de faqon valable les avions dans le 
cadre de l'objectif general de promotion de l'aviation que poursuivait 1'ARC. 

Une autre tiiche, les patrouilles de lutte contre la contrebande menees pour le 
compte de la GRC, occupa la moitie des heures de vol consacrkes par 1'ARC ii 
des operations civiles au cours des annees de la Crise economique - un precedent 
incongru pour les patrouilles anti-sous-marins qu'effectuerait I'aviation rnili- 
take pendant la Deuxi6me Guerre mondiale. Les contrebandiers d'alcool avaient 
rnis au point un syst6me complexe pour eviter les patrouilles cdti5res de la GRC. 
Les goklettes et les navires naviguant entre les Antilles, les iles Saint-Pierre et 
Miquelon et les Maritimes pouvaient facilement kchapper aux autorites avant 
d'entrer en contact avec leurs complices ii terre, qui dkpechaient ensuite de 
petites embarcations pour prendre livraison des chargements. La GRC n'avait 
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pas les ressources nkcessaires pour bien surveiller la zone littorale &endue et au 
debut de l'annke I 932 le major-general J. H. MacBrien, qui exer~ait maintenant 
les fonctions de commissaire de la GRC, demanda que des patrouilles de I'ARC 
fussent organisees sur les deux c8tes pour renforcer les efforts de surveillance 
deploy& sur terre et sur mer en vue de diminuer la contrebande. L'ARC accepta 
et envoya quatre detachements prkventifs, l'un ii Vancouver et les autres sur la 
c8te atlantique, oh sevissaient principalement les ~ontrebandiers.~~ 

Sur la c6te est, 1'ARC ktablit ii Moncton un quartier general conjoint avec la 
GWC et deploya des detachernents ii Gaspe, Shediac et Dartmouth. Utilisant un 
petit nombre d'hydravions Vancouver et Fairchild pour couvrir le golfe du 
Saint-Laurent, de meme que les c8tes du Nouveau-Brunswick et de la 
~ouvelle-kosse, le commandant de I'ARC ii Moncton coordonna les patrouil- 
les, repondant aux demandes de son homologue de la GRC. Le pilote 
determinait ses propres routes et heures de vol en fonction des conditions 
atmosph6riques et des possibilitks de son appareil. Lorsqu'il relevait un navire 
suspect, l'kquipage, dont faisait habituellement partie un agent local de la GRC, 
determinait sa position et sa route et envoyait un message au bateau patrouilleur 
le plus pr2s ou au quartier gkneral de -la GRC. I1 6tait interdit 2i I'ARC 
d'arraisonner et de fouiller des navires; en 1933 cependant, trois amerrissages 
furent effectues pour permettre ii des agents de la GRC de le faire.90 

En 1934, les detachements preventifs etablis sur la c8te est furent organises en 
tant que 5" Escadron d'hydravions et, ii Vancouver, en tant que 4" Escadron. 
Meme si les transmetteurs sans fil arnelior2rent le temps de reaction, les 
contrebandiers s'adaptkrent rapidement ii la situation et commencih-ent ii utiliser 
des bateaux plus gros, plus rapides et mieux equip&. 11s ktaient capables de se 
cacher loin au large pendant plusieurs jours et de s'approcher ensuite rapidement 
des c8tes dans l'obscurit6 pour transborder leurs changements dans de plus 
petites embarcations. A cause des restrictions relatives ii la securite des vols, les 
avions de 1' ARC ne pouvaient , de jour, s'eloigner de plus de 40 km des c8tes , et , 
la nuit, ne pouvaient prendre 1' air par mauvais temps. En I 935, ii Dartmouth, par 
exemple, le brouillard et les conditions atmosph6riques immobilis2rent les 
patrouilles au sol pendant la moiti6 de 1'6t6; en outre, les vols durent etre 
suspendus en octobre. La GRC trouva de meilleures methodes d'action et 
notarnrnent un syst2me de detection faisant appel ii la radiogoniom6trie pour 
determiner la position des navires lorsqu'ils communiquaient avec leurs contacts 
ii teme, et I'ARC cessa d'effectuer des patrouilles preventives aprks la saison de 
vol de 1936.9' 

De telles opQations civiles , bien que fort doignees des vols militaires , avaient 
leurs compensations. Deux ans apr2s avoir r6intQg-6 la Royal Air Force, Robert 
Leckie rkflechit au temps qu'il avait passe au Canada. Son r8le dans la RAF en 
temps de paix etait "interessant", ecrivit-il ii J. A. Wilson, "tout autant, je crois, 
que puisse jarnais l'etre le travail militaire, mais, ii franchement parler, les 
op6rations civiles m'interessent bien davantage. 11 est affligeant de passer sa vie 
et son energie ii aider ii biitir une machine consue uniquement pour la 
destruction, une destruction d'une nature particuli2rement desagreable. Le 
probkme avec lequel vous etes aux prises au Canada est simple et direct, et je 
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vous envie; bien qu'il ne fasse aucun doute dans mon esprit que vous n'etes pas 
tout B fait B l'abri d'intrigues politiques et d'autres manoeuvres, .la fascination 
qu'exerce le travail compense largement les difficultks de la situation. Le 
Canada est un pays qui a trop d'attraits pour s'en tenir kloignk indkfiniment, et 
t6t ou tard il faudra que j 'y r e t ~ u r n e . " ~ ~  C o m e  Robert Leckie le dit et en fit cas, 
les opkrations civiles ktaient visibles, utiles et personnellement satisfaisantes. 
Elles furent en outre le moyen par lequel une generation d'officiers et d'aviateurs 
apprirent leur metier de commandant, d'officier d'ktat-major, de pilote, de 
mecanicien, de magasinier et de photographe. Les progrh de la technique 
rendirent rapidement dksuets leurs avions et leur kquipement, mais leur 
experience leur apprit B faire face B l'adversitk et ii improviser dans des 
circonstances inhabituelles qui ne pouvaient &re prevues dans aucun manuel 
d'entrainement. C'est dans les regions eloignkes du Canada que furent 
entretenues les vertus militaires indispensables: 1 'endurance, la souplesse , la 
determination, l'autodiscipline, la compktence technique, le professionnalisme . 



Dans les anntes qui suivirent la Premih-e Guerre mondiale, le potentiel 
rnilitaire de la puissance aerienne semblait presque illimitt ?i de nombreux 
aviateurs, et il y avait entre eux une surprenante unanimitt quant ?i la meilleure 
fason de l'appliquer. Les deux principaux thtoriciens furent sir Frederick Sykes, 
en Angleterre, le brigadier-gtntral Giulio Douhet, en Italie. Sykes, qui avait 
occupt ?i la fin de la guerre le poste de chef de l'ttat-major de 1'Air britannique, 
prechait une doctrine selon laquelle l'ememi serait vaincu par l'action 
strattgique de la puissance atrieme. I1 considtra (dans la strie de conftrences de 
Lees-Knowles en I 92 I)  que "la guerre atrienne. . . se transportera dans le pays 
de l'ememi, ses industries seront dttruites, ses centres d'optrations seront 
antantis, ses approvisionnements en nouniture seront dtsorganists et la volontt 
du pays dans son ensemble sera kbranlte. Aussi redoutables que soient les 
perspectives de ce type de guerre atrienne, elles deviendront encore plus 
terribles quand apparaitront de nouvelles mtthodes scientifiques de destruction 
de la vie, cornme les attaques chirniques et bacttriologiques contre les grandes 
industries et les centres politiques". Cependant, pour atteindre cet objectif, il 
&it important que la Royal Air Force conserve son statut, durement acquis, de 
service indtpendant car "la rtabsorption de l'aviation dans l'armte de terre et la 
marine serait une atteinte irrt5mtdiable ?i une action strattgique indtpendante 
essentielle. . .". I 

Giulio Douhet, un ancien chef de l'aviation italienne, exprima 5 la m&me 
6poque des vues presque identiques dans un ouvrage fort influent, intitult I1 
Domino dell' Aria (La maitrise du ciel). Douhet proclama que dam tout conflit le 
ciel serait "le champ d'action dtcisif '. 

De faqon gknkrale, les offensives akriemes seront dirigees contre des cibles telles que 
des ktablissements cornrnerciaux et industriels du temps de paix; des biitiments 
importants, privks et publics; des voies et des centres de transport; et aussi certaines 
zones dksignks de population civile. La destruction de ces objectifs exige trois sortes de 
bombes - explosives, incendiaires et toxiques - rkparties selon les besoins de la 
situation. . . 
La maitrise du ciel signifie etre en mesure d'exercer une force offensive si consid6rable 
qu'elle dkfie l'imagination humaine. . .2 
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Douhet , lui aussi , demanda des forces aeriennes independantes , "auxquelles on 
accorde autant d'importance qu'B l'armee et B la marine. . . ". En fait, en I 929, il 
avait pousse ses idees bien plus loin: l'aviation devait Stre l'arme preeminente, et 
les pays avises concentreraient "le gros des ressources nationales dans le 
domaine dkcisif , les airs". 

Sir Hugh Trenchard, qui succeda B Sykes c o m e  chef de l'ktat-major de 1'Air 
de la RAF en janvier 19 I 9 - Sykes aspirait B ktablir une aviation militaire que ses 
maitres politiques jugeaient d'une envergure par trop considkrable - Ctait un 
pragmatiste, non un theoricien, un homme dont les succ&s avaient toujours kt6 
davantage attribuables B son caractkre plutat qu'8 son intelligence, bien qu'il eOt 
le bonheur d'6tre doue de beaucoup de bon sens. En tant que commandant de la 
soi-disant "force independante" de bombardiers strategiques de la Grande- 
Bretagne en 1918, il avait perdu toutes ses illusions quant B la capacite 
stratdgique reelle de la puissance aerienne B cette epoque, mais il y avait dans son 
caracth-e un Clement visionnaire qui lui permit de voir que les perspectives de 
cette puissance pourraient titre meilleures dans un avenir indefini. I1 adopta une 
version modifiee des theories de Sykes tout en faisant valoir le puissant argument 
economique que la force aerienne etait moins onereuse que la force terrestre ou la 
force maritime; en fait, il fut capable d'en faire la preuve par la surveillance des 
deserts de 1'Empire au debut des annees 1920. L'aviation pouvait se rendre dam 
une region deserte et y maintenir la paix, fOt-ce dans les regions desertes 
naturelles du Moyen-Orient ou (cornme il le laissa entendre) dans les comes 
d'abondance urbaines de 1'Europe de l'Ouest. 

La technologie, les tactiques et les methodes d'entrainement de la Premikre 
Guerre mondiale - qui demeur8rent encore toutes de rkgle dans la RAF jusqu'i la 
fin des annees 1920 - ktaient en realit6 tout B fait insuffisantes face aux 
conditions plus complexes de la guerre en Europe, au niveau strategique du 
moins. Cependant, Trenchard fit peu d'efforts pour ameliorer l'un quelconque 
de ces aspects pendant les dix amees oh il exerGa ses fonctions. I1 mit l'accent 
sur l'organisation et le moral, et la doctrine "trenchardienne" ne fut jamais 
soumise A une quelconque analyse ophationnelle vigoureuse. Ce n'est que 
longtemps apr& qu'il eut pris sa retraite en 1929 que l'on invoqua des mesures 
concrktes quelconques au sein de la RAF pour mettre en application son 
affmation finale explicite: "il n'est pas. . . nkcessaire pour vaincre l'ennemi 
qu'une aviation militaire doive vaincre d'abord ses forces a r m t e ~ " . ~  

Un an plus tat, Douhet avait 6t6 tout aussi categorique en proclamant que "il 
n'est plus du tout necessaire de percer les lignes ememies pour atteindre un 
objectif. . . Les armees et les marines ont perdu la capacite qu'elles ont d6jB eue 
de proteger le pays derrikre elles". La Deuxikme Guerre mondiale allait montrer 
que ces deux hommes avaient pousse leurs id6es trop loin, mais leurs expods 
cr6rent aux plus hauts niveaux de la pende militaire un ferment intellectuel, 
dont une partie s'.infiltra sans aucun doute jusque dans les esprits des simples 
aviateurs. Une partie atteignit m&me les dominions. 

L'ARC ne produisit aucun thdoricien de la puissance aerieme, ce B quoi, 
d'ailleurs, il fallait s'attendre. Pendant la guerre, aucun Canadien n'avait occupe 
un poste m6me comparable de loin B ceux detenus par Sykes, Trenchard et 
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Douhet. Rares Ctaient ceux qui avaient jamais travail16 au sein d'un Ctat-major de 
1'Air. 11s avaient CtC des aviateurs de combat et Ctaient maintenant des "pilotes de 
brousse en uniforme", prCoccupCs par les probl2mes pratiques, techniques et 
adrninistratifs qui les assaillaient de tous c8tCs. 11 n'existait pas de coll2ge 
d'Ctat-major de I'ARC pour stimuler leurs idCes sur la stratkgie et la doctrine, et 
quand le mCrite et la bonne fortune en amenaient un ou deux par annCe au RAF 
Staff College en Angleterre, ce dut &re une experience passionnante. Ceux qui 
fiCquent&rent cet Ctablissement assirnil2rent la doctrine strategique "trenchar- 
dieme" qui dominait. Voici ce qu'un dipl6mC de 1924, le lieutenant-colonel 
J. L. Gordon, Ccrivit ii son retour: 

11 semblerait. . . qu'en insistant sur la nCcessitC d7Ctablir la supCrioritC aCrienne avant 
d'exkcuter des opdrations akriennes pouvant revstir une importance vitale tant pour 
l'armke que pour la marine, l'action de ces deux armes doive souffrir considCrablement 
au dkbut d'une campagne quelconque. I1 semble n'y avoir qu'un seul moyen realisable 
d'en aniver B cette condition trks souhait&, et il s'agit d'opkrations offensives contre les 
moyens de production de l'ennemi. . . I1 faudrait prendre conscience. . . que les 
opCrations aeriennes offensives, par opposition B des mesures purement coopCratives, 
devraient se concentrer sur ce qui doit findement &re leur objectif principal. Celui-ci 
est, semble-t-il, les centres principaux de l'ennemi, et d'aprks ce qui prkckde, on verra 
qu'il est presque impossible, et peut-&re dCconseillC, de diffkrer l'exkcution de ces 
ogrations jusqu'h ce que la supkrioritk aCrienne ait kt6 fermement ttablie.6 

"D2s I'instant ou la guerre est dCclarCe", dit en 1931 le commandant 
d'aviation G.E. Wait, "l'aviation doit Stre prSte ii faire directement pression sur 
l'organisation interne de I'ennemi". Les centres revetant une importance vitale 
pour la capacitC de I'ennemi de faire la guerre seraient les principales cibles des 
bombardements, mais "pour protCger les intCrSts de son propre territoire", on ne 
pourrait exclure la possibilitk que la Grande-Bretagne soit "forcCe de mener des 
attaques aeriennes directes contre des populations ennemies". "Des pertes 
civiles seraient inCvitables". I1 ne serait jamais possible de detruire totalement 
les forces aCriennes de I'ememi, mais les bombardiers fournissaient I'ClCment 
de souplesse nkcessaire pour prendre l'initiative et forcer l'ennemi ii rkagir: 

Nous frappons les premiers, donc, ii un autre point, tout aussi vital, B la portke de nos 
bombardiers et de nos chasseurs. Des bombardements bien dirigCs feront que l'on 
rkclamera ii cor et B cri une protection. L'ennemi aura tendance B dktourner une partie, et 
peut-stre la totalite, de ses chasseurs pour dkfendre le point menack. 
Mais cela n'entrahera pas une augmentation proportionnelle de la rCsistance B nos 
attaques. Nous avons l'avantage de l'initiative, du choix des objectifs, des mkthodes et 
des moments oii attaquer. De plus, le fait d'stre force h se tenir sur la defensive aura un 
effet dkfavorable sur le moral de ceux qui se defendent. . . 
Le fait d'atteindre aujourd'hui la supkrioritd dans les airs ne signifie pas qu'elle nous est 
acquise. Elle n'est jamais permanente. 11 faut sans cesse la defendre, et elle ne peut stre 
maintenue qu'au moyen de bombardements rksolus, coordonne's avec des combats 
akriens tout aussi rCsolus. Nous ferons toujours face B une puissance akrienne hostile.' 
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Dans le meme esprit, le capitaine d'aviation G.R. Howsam tenta d'adapter les 
theories sur les bombardements aux realitks canadiennes. "Les bombardiers, 
Cpaulds par des chasseurs", Ccrivit-il, "sont l'incarnation de la puissance 
aerienne qui s'exerce par des bombardements abriens". Alors que les chasseurs 
fournissaient les moyens de defense, qui, dans la meilleure des situations, ne 
pouvaient &re que partiels, les bombardiers constituaient les armes principales: 
"En dernier ressort, la puissance aerienne est l'un des instruments qui permet de 
proteger un pays, mais sans bombardements aeriens, une force aerienne devient 
subordonnee aux autres services. Supprimez les bombzkdements aeriens et il n'y 
a pas de puissance aerieme, pas de force de frappe aerienne, pas de defense 
aerienne et pas de menace ae'rienne". Le Canada n'etait pas vulnerable h une 
attaque, poursuivit Howsam, mais h cause des progr&s techniques il serait 
possible, en moins de dix ans, que des avions embarques effectuent des raids 
cdtiers. Les chasseurs pourraient offrir une certaine protection contre des 
bombardiers menant une attaque, mais les principales armes defensives etaient 
les bombardiers. Ceux-ci attaqueraient les porte-avions sans lesquels les 
appareils ennemis etaient inutiles. Des bombardiers lourds, ayant une autonomie 
de I 450 km pourraient porter leurs attaques jusqu'h la moitie de cette distance. 
En tenant compte du mouvement des navires la nuit, periode pendant laquelle 
ceux-ci ne seraient pas deceles, "aucun porte-avions ou autre biitiment de surface 
ne peut s'approcher impunkment it moins de 240 km de nos cdtes si l'on utilise 
des appareils de protection (bombardiers)". La c6te pacifique du Canada, 
pensait-il, etait la plus vulnerable. Pour la defendre "les avions militaires dont 
nous avons besoin sont des bombardiers, des chasseurs et des hydravions pour 
l'aviation proprement dite. Ceux-ci sont soumis h la strategic aerienne et 
serviraient principalement h defendre les c6tes". Howsam proposa d'tviter les 
coOts eleves qu'occasionnent des unites permanentes en formant des escadrons 
auxiliaires* dotes de cadres permanents, avec au debut un escadron d'hydra- 
vions et un escadron de bombardiers pour chaque c6te. Au XXe si&cle, il pourrait 
y avoir une Guerre de Sept jours - une guerre aerienne", conclut ~ o w s a r n . ~  

I1 serait trompeur de trop insister sur ces opinions personnelles. Les officiers 
subaltemes publient reguli2rement leurs idees dans des revues militaires, 
notamment apr&s la stimulation intellectuelle d'un cours d'ttat-major. Les 
officiers de I'ARC inscrits h ces cours pouvaient rkflechir sur leur rdle militaire 
et kchanger des points de vue avec leurs pairs, h l'abri des distractions ordinaires. 
Des annees plus tard, Howsarn se rappela ce qui suit: "Nous n'avions pas de 
collkge d'ktat-major au Canada. Ce niveau de reflexion, ce niveau d'action, etait 
tout fait inconnu. C'etait un don du ciel. Sans cela, nous aurions kt6 de parfaits 
neophytes. "9 

La reorganisation de I 927 avait 6t6 conpe, en partie, pour permettre h 1'ARC 
de devenir "purement une force aerieme en termes de caract2re et de fonctions", 
avec des avions qui seraient "de type strictement militaire".Io En consequence, 
I'ARC acheta au cours de l'annde 1928-1929 neuf Armstrong Whitworth Siskin, 
des chasseurs britanniques - de premi2re ligne, et six Armstrong Whitworth Atlas, 

* forrnks de dservistes. NDLR. 
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les plus recents appareils de collaboration avec l'armee, dans la RAF. Ce furent 
les premiers avions militaires qu'obtint le Canada depuis ceux dont la 
Grande-Bretagne lui avait fait cadeau en 1919. ~ t a n t  donne que I'ARC 
r6organisCe n'abandonna pas son r6le civil apres I 927, ces avions demeukrent 
les seuls appareils militaires de I'ARC jusqu'i ce que dix autres Atlas fussent 
achetks de 1'Air Ministry en I 934. 

MSme s'ils ne furent jamais utilisks sous le coup de la colkre, les Siskin firent 
grande impression. Pendant plusieurs mois aprks avoir Ct6 assembles au camp 
Borden, les Siskin furent entretenus trks soigneusement, poussks hors des 
hangars sur l'aire de stationnement, sous le regard envieux des stagiaires. Les 
pilotes choisis pour faire partie de l'escadrille de Siskin etaient une poign6e de 
chanceux; "c'etait l'accomplissement du rSve de tout pilote". I En I 929, 
I'escadrille participa i un certain nombre de spectacles aeriens publics, dont un 
organist5 dans le cadre de 1'Exposition nationale canadienne. Voici le souvenir 
qu'en garda un pilote: 

Deux jours avant l'Exposition, Dave (Harding, officier d'6change de la RAF et 
commandant d'escadrille) d6cida que puisque 1'U.S. AIR CORPS se prksentait avec un 
escadron complet de Curtiss Hawk, nous devions faire quelque chose de spectaculaire et 
ajouta donc 2 nos quelques manoeuvres des tonneaux en formation. Nous tinmes un 
exercice au Camp Borden: les ailiers no I et no 2 s'6cartaient d'une distance de deux 
envergures du leader, les trois pilotes choisissaient ensuite un point h l'horizon, 
lanqaient leur appareil dans un tonneau vers la droite et, au troisi5me tour, se 
ritabli'ssaient, le nez dans l'axe du point choisi. Ca marchait! Pendant les annees que je 
passai 2 voler en formation d'escadrille, jamais je n'entendis parler d'une unit6 aux 
~ t a t s -~n i s  ou au Royaume-Uni qui envisageit m h e  d'inclure cette manoeuvre dans son 
programme, mais ces unites ne comptaient pas parmi leurs membres un Dave Harding et 
deux ailiers idiots. I2 

L'escadrille de Siskin fut plus tard constituee en une 6quipe d'acrobatie rkgulih-e 
et prit part i diverses manifestations jusqu'au debut des annees 1930, y compris 
des spectacles present& de Charlottetown jusqu'i Vancouver dans le cadre du 
Trans-Canada Air Pageant (Spectacle akrien trans-canadien) de I 93 I ,  qu'avait 
organis6 I'Association canadienne des aero-clubs pour stimuler I'interSt i 
l'egard de l'aviation. 

L'exkcution d'acrobaties aeriennes avec les chasseurs Siskin fut, pour 
l'aviation, ce qui se rapprocha le plus de combats abriens simules. En fait, 
I'ARC ne fut une aviation militaire que de nom jusqu'au debut des annees 1930, 
quand deux Mnements sans rapport l'un avec l'autre se conjugukrent pour lui 
faire a b a n d o ~ e r  son r6le essentiellement civil et entreprendre sa transformation 
en aviation militaire. Le premier evenement a 6t6 dtcrit dans un chapitre 
precedent. La "grosse coupure", de 193 I rnit en branle une sene de faits qui 
aboutirent i une separation structurelle entre l'aviation civile et l'aviation 
militaire. Le second evhement fut la Conference de Genkve sur le 
dksannement . 

En janvier 1931, le Conseil de la Societk des nations avait annonce son 
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intention d'ouvrir sa conference, longtemps retardee , sur le dksarmement , au 
debut de l'amee suivante, et il fut ironiquement opportun que les discussions 
concernant l'efficacite et l'ethique de la guerre aerienne s'engagent au moment 
oti les bombes japonaises tombaient sur la Chine. Inutile de parler ici des prises 
de position et des desaccords interminables qui marqu2rent la conference, sauf 
pour dire qu'elle s'achoppa finalement B l'incompatibilite fondamentale de la 
demande de securite de la part de la France et de celle de statut egal de la part de 
1' Allemagne. Le retrait de 1'Allemagne de l a  conference, en octobre I 933, 
ent~aina le monde sur la pente de la guerre. 

A quelque echelle internationale que ce soit, la participation du Canada aux 
discussions de Gen5ve fut derisoire. Cependant, la preparation des discussions 
sur le dksarmement fut importante pour l'etablissement des plans de defense du 
Canada. Le gouvernement constitua un comitk interministeriel charge de rendre 
compte des besoins du pays en mati6re de defense; les recommandations que ce 
comitk presenta en janvier 1932 servirent de cadre B la position du Canada lors 
des negotiations ?I Genhe. Ce qui est plus important c'est que la reevaluation 
des besoins militaires du pays mena B une reorganisation de ses priorites 
strategiques et B un reajustement fondamental de la structure de defense. 

Pour le chef de Mat-major general, le major-general A. G. L. McNaughton, 
cet examen de la defense survenait B un moment fortuit. Apr6s avoir kt6 nomme 
au poste le plus eleve de la Milice en 1928, McNaughton etait devenu convaincu 
de la necessite d'apporter des changements fondamentaux. Lorsque le comitk 
interminist6riel se reunit pour prdparer la position du Canada en vue de la 
conference de Genhe, Mat-major de McNaughton avait termin6 une analyse 
qui concluait qu'une reorganisation de grande envergure s'imposait. Le but 
principal qu'il visait Ctait de rkduire B une dimension plus maniable la lourde 
milice, qui comptait quinze divisions et qu'il serait presque impossible de 
recruter ou d'equiper. La premisse sur laquelle reposait cet effectif enorme - 
l'idee d'une guerre en Amerique du Nord et le besoin que cela impliquait de 
disposer d'une grande armee pour ce faire - ttait indefendable. C o m e  le nota 
McNaughton: ':A condition que le Canada agisse moralement et se tienne sur la 
defensive, les Etats-Unis doivent, en recourant B une invasion, faire fi du trait6 
de 1909 (qui a cr& la Commission rnixte internationale), defier la Societk des 
Nations et oublier le Pacte de Paris (Kellog-Briand) - choses qui sont toutes 
impossibles B concevoir dans la conjoncture mondiale actuelle". 

L'etat-major de la Milice envisagea deux eventualites plausibles: la protection 
de la neutralit6 du Canada et la necessite d'envoyer un corps expeditionnaire. 
Ces deux eventualit6s etaient bien distinctes, mais comportaient une caracteristi- 
que commune: "Les besoins de l'une ou l'autre situation requi6rent la 
mobilisation et la concentration rapides d'une force, de peu d'envergure, 
peutdtre par rapport aux possibilites maximales qu'offre le potentiel en h o m e s  
au Canada, mais kquipee et organisee de fason tout B fait moderne". 
McNaughton recomanda donc que l'effectif ma1 equilibre de la Milice soit 
reduit ?I un niveau de six divisions d'infanterie et d'une de cavalerie, force qui 
pourrait &re mise en campagne assez facilement. I 3  Comme le fit remarquer plus 
tard le secretaire du cabinet britannique, Sir Maurice Hankey , "par cette mesure, 
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le gouvernement pourrait s'attribuer le mCrite d'une importante reduction des 
effectifs, et c'est au sein de -1'armee que celle-ci serait la plus efficace". I4 

McNaughton se preoccupait aussi du fait que l'on n'affaiblisse pas l'aviation. 
Lors des discussions prelimhaires tenues i Genkve, il fut propose de "geler" les 
effectifs ou les budgets existants comme base de fixation des limites maximales 
relatives aux forces arrnees. Cela, bien sQr, aurait laissk I'ARC sans aucune 
capacite militaire. Une autre proposition aurait limit6 1' affectation d' aviateurs 
militaires i des operations civiles. Bien que cette proposition visiit 1' Allemagne, 
qui avait pour pratique de dissimuler par des operations civiles le dheloppement 
de son aviation militaire, elle aurait eu sur 1'ARC un effet tout aussi paralysant. 
En realitt, aucune de ces deux propositions ne r e p t  l'approbation gen6rale. Is 

Soucieuse d'eviter que l'on imposit des limites deraisonnables it sa 
croissance, 1' ARC, pour la premihe fois, se pencha skrieusement sur la question 
de l'organisation militaire dont elle aurait besoin pour assurer la defense 
akrienne du pays. En decembre I 93 I , le quartier general avait termin6 une etude 
prelimhaire de ses besoins, I6 et lorsque le colonel d'aviation Gordon, qui suivait 
un cours i 1'Imperial Defence College (il fut le premier aviateur canadien it 
frequenter cet etabli~sement),'~ rentra au pays au printemps de 1932, il fut libere 
de ses fonctions operationnelles pour dresser des plans plus dttailles. A la 
mi-juillet, le commandant d'aviation G.V. Walsh, un membre de l'equipe de 
Gordon, avait mis la demi&re main i son analyse initiale de "l'organisation et 
l'effectif de 1'ARC jug& necessaires en temps de paix pour satisfaire aux besoins 
minimaux en mati8re de defense nationale" (Peace Organization and Establish- 
ment of the R C M  Considered Necessary to Meet Minimum Requirements for 
National Defence). ' 

Walsh considera trois kventualites pour lesquelles 1 'MC devait dresser des 
plans: la defense directe ou du temtoire (defense cbtikre), le maintien de la 
neutralite, et, comrne priorit6 moins pressante, la foumiture d'escadrons pour 
tout corps exp6ditionnah-e qui pourrait Stre mobilise. L'aviation avait pour 
responsabilitt5 premitxe de defendre l'integrite des c6tes du Canada. Cette 
responsabilite exigeait des forces qui beneficiaient d'une capacite de patrouille 
et d'une capacite offensive suffisantes pour reperer les raids c6tiers ememis et 
contre-attaquer, ainsi que pour surveiller la circulation des navires dans les eaux 
temtoriales du Canada. La nature de la menace, qui pouvait Stre organisee sans 
avertissement ou peu, requerait des forces existantes, c'est-i-dire des escadrons 
permanents dans des bases d'attache sur la c6te atlantique et la c6te pacifique. I9 
Comme le fit remarquer le g6neral McNaughton: "Dans les conditions actuelles, 
le declenchement d'hostilites serait aujourd'hui, peut-Stre, et demain probable- 
ment, signale par une attaque aerieme immediate. En fait, une telle attaque 
pourrait survenir avant qu'une declaration de guerre officielle ne soit faite. I1 est 
concevable qu'une tentative d'attaque aerieme, menee i partir d'un porte- 
avions, ne puisse Stre tenue secr&te, mais une attaque directe (par vol 
transoc6anique) pourrait 1'6tre facilement puisque on ne peut evaluer la 
destination d'avions comrne il est possible de le faire pour une force navale ou 
rnilitaire. Bar cons@uent, une aviation canadienne quelconque n'aurait pas 1e 
temps de se deployer suffisamrnent vite pour contrer une attaque. "'O Le besoin 
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secondaire d'un corps expeditionnaire, qu'il faudrait mobiliser, pourrait etre 
comb16 B partir d'escadrons non permanents. 

Les tiiches particulikres qu'auraient B exkcuter les escadrons cbtiers, nota 
Walsh, comprenaient la protection de localitCs et de ports importants contre les 
raids aeriens, des patrouilles anti-sous-marins et de reconnaissance intensives, la 
collaboration avec l'artillerie de defense c6tikre et la defense des routes 
akriennes et des convois de 1'Empire. Sept escadrons permanents constitueraient 
le niveau minimum requis. Deux quartiers gkneraux de groupe, l'un B Halifax et 
l'autre B Vancouver, dirigeraient chacun un escadron de bombardiers et un 
escadron d'hydravions. De plus, un escadron de collaboration avec l'armke, 
operant B partir d'ottawa, se tiendrait au courant de la doctrine et de 
l'equipement les plus recents de la RAF et fournirait un cadre d'entrainement 
pour des unites non permanentes en cas de mobilisation. Un escadron de chasse, 
dot6 d'une capacite de bombardement secondaire et base B Montreal, serait en 
mesure de renforcer rapidement les defenses de 1'Atlantique. Une unit6 
polyvalente, pouvant Stre transformke en unite de bombardement ou de chasse, 
serait bien placee B Winnipeg pour preter main-forte, au besoin, sur la c8te 
ouest. Deux autres quartiers gCn6raux de groupe, B Montreal et B Winnipeg, 
compl6teraient la structure de cornmandement, et un certain nombre de depbts 
d'approvisionnement et de materiel subviendraient aux besoins d'ordre 
administratif. 2' 

Les chiffres etablis par Walsh furent revids B maintes reprises au cours des 
annees qui suivirent, en reponse B 1'6volution des 6vCnements. Mais ce ne furent 
pas des revisions fondamentales et l'on ne contesta pas les prkmisses de base que 
Walsh avait utilisees. Le r6le premier de I'ARC demeurait defini par sa mission 
de defense du territoire, laquelle Ctait dictke par 1'6volution rapide de la 
technique, qui produisait des avions toujours plus rapides, capables de voler plus 
loin avec des charges accrues. La puissance aerienne se developpait et 
I'Amerique du Nord ne pouvait plus supposer qu'elle Ctait B l'abri d'une attaque. 
Les patrouilles navales ne pouvaient assurer une protection B cause de la 
soudainete avec laquelle un raid a6rien pouvait &re monte; et, ainsi que 
McNaughton 1'6crivit, "La marine canadienne, telle qu'elle est constituee B 
l'heure actuelle, n'est pas une reponse B quelque problkme que ce soit que pose la 
defense du Canada". 22 

Les opinions qu'avait auparavant le gCnCral McNaughton sur la place de 
I'ARC au sein de l'effectif militaire du Canada etaient maintenant bien 
differentes . McNaughton, qui, au debut, considerait 1 'aviation cornme une 
simple force auxiliaire de la Milice, devint son defenseur le plus influent, 
croyant qu'une puissance aerienne techniquement avancee devait avoir une 
incidence considerable sur la planification de la defense du Canada. La force 
permanente qu'il trouvait iddale Ctait un cadre de petite envergure, bien entrain6 
et techniquement compdtent qui serait capable de diriger les reserves d'effectifs 
qui pouvaient &e mobilisks au b e ~ o i n . ~ ~  L'ARC correspondait B ce modkle. 

McNaughton se trouvait B Genkve, en tant que membre de la d6lCgation 
canadienne B la Conference sur le desarmement, quand on l'avertit pour la 
premihe fois de la "grosse coupure". "L'aviation, bien sQr, est complktement 
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mise en pi6ces. . ." l ' informa-t-~n,~~ et ce n'etait pas exagere. Non seulement les 
operations aeriennes civiles allaient-elles etre quasi kliminees, mais il serait 
impossible d'atteindre meme la modeste capacid aerienne militaire qu'avait 
proposee Mat-major de 1'Air. McNaughton rentra d'Europe en toute hAte et 
jusqu'h la fin de son mandat cornme chef de Mat-major general, en 1935, fit des 
efforts continus, bien que d&esperants, pour preserver le plus possible sa 
structure de defense decimee. McNaughton obtint des succ6s considbrables en 
continuant h developper le systkme des voies akriennes, conjointement avec le 
programme federal d'aide aux chbmeurs. 11 mena aussi une guerre permanente 
de notes de service pendant que la milice et l'aviation disputaient h la marine 
l'obtention de fonds suffisants pour survivre. Sur ce plan, il fut moins heureux. 
Paradoxalement, toutefois, h mesure que les fonds declin&rent, les analyses de 
dkfense devinrent plus prdcises, reduites au strict necessaire. Sur l'ordre de 
McNaughton, I'ARC se trouva h assumer la responsabilitk premikre de la 
difense du territoire canadien . 

I1 est difficile d'evaluer dans quelle proportion la doctrine et l'economie se 
combinaient dans le plaidoyer de McNaughton en faveur de l'aviation. Celui-ci 
etait plus un pragmatiste qu'un theoricien, et peu de signes portent h croire qu'il 
pensait ii la puissance aerieme dans l'abstrait. L'aviation pouvait toutefois jouer 
un r6le de defense inappreciable et pratique lorsqu'un financement insuffisant 
obligeait h prendre des decisions extremement difficiles. C'est ce qu'il fit 
comprendre au premier ministre R . B . Bennett, en juin I 933, lorsqu'il signala 
que des reductions supplementaires demantkleraient la marine, paralyseraient 
l'aviation et n'alloueraient h la milice qu'une maigre existence. Comme 
"l'importante reduction des fonds qui est demandee ne pourrait s'etendre ?t tous 
les trois services," souligna-t-il, "si l'on tient compte du facteur de I'efficacite, il 
serait necessaire de se concentrer sur l'essentiel, c'est-&dire les forces de milice 
et l'aviation". 11 aurait 6te prohibitif de fournir les navires qu'exigeait une flotte 
adequate. Par ailleurs, "par nature, les forces navales ne peuvent &re rapidement 
diployees en cas d'urgence et, en consequence, il m'apparait peut utile de 
maintenir un petit effectif de base". 25 Et , poursuivit-il: 

D'autre part, sur les cours d'eau, ainsi qu'en haute mer prks du littoral, les forces 
akriennes, meme de petite envergure, exercent un effet de dissuasion determink; il est 
possible d'ktendre ces forces tr2s rapidement, h condition de disposer d'un personnel de 
base compt5tent au sein d'une organisation d'entrainement appropriee; les pilotes 
travaillant dans le domaine de l'aviation civile peuvent etre rapidement adapt& ii des fins 
de dkfense; les avions civils ont aussi leur utilitk en cas de dkfense, et toute installation de 
construction d'avions est kgalement disponible pour rkpondre aux besoins tant militaires 
que civils. C'est-&-dire qu'avec des dkpenses courantes, relativement petites, il est 
possible de c rk r  dans un dklai assez court une force de dissuasion considikable, et cela 
s'applique particulitxement au Canada oii l'aviation joue un r6le important dam la vie 
6conomique du pays, un r6le qui s'accroit naturellement ii un rythme rapide.26 

"Cela ttant, conclut McNaughton, il me semble que l'klement de defense le plus 
important qu'il faudrait conserver est le noyau de l ' a~ ia t ion" .~~ C'ktait la un 
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appui important ii l'egard de I'ARC de la part d'un h o m e  qui, par la force de 
son intelligence et de sa personnalite, domina l'effectif des forces armees i 
Ottawa. 

Si Bennett accepta la logique de McNaughton, ce ne fut pas tout de suite 
evident. L'ARC continua de parfaire sur papier ses fonctions militaires et ses 
effectifs, mais jusqu'en 1935, les depenses se maintinrent i un niveau inferieur it 
celles de 193 I .  L'ARC ne pouvait ni atteindre les limites d'effectifs fixkes dans 
les propositions de dtsarmement ni obtenir des avions militaires convenables. 
Les seuls appareils militaires disponibles en 1930 avaient tt6 les Siskin 
vieillissants et quelques Atlas utilises pour des operations de collaboration avec 
l'armee. Entre 1930 et 1935, cent quarante-trois appareils furent mis au rancart 
pour cause d'iige, d'ecrasement ou de fatigue g6nerale. Quatre-vingt-deux 
avions furent remplacts, ce qui donna un total de cent soixante-quatorze 
appareils en octobre 1935. Les avions militaires se composaient de huit Siskin, 
quinze Atlas, cinq hydravions Vancouver convertis et quatre torpilleurs 
Blackburn Shark; il y avait aussi quarante appareils d'entrainement et quarante- 
cinq avions de type civil. C'Mait peu pour former une machine de combat 
capable de remplir sa fonction de premikre ligne de defense du pays.28 

En prenant sa retraite en 1935, McNaughton fit le procks de la position du 
Canada en matikre de defense, dressant la liste de ses rialitks et ses lacunes et 
revenant au thkme de la necessite d'une aviation dotee en personnel et equipee de 
fason appropriee. Dans son document, intitule "The Defence of Canada" (La 
defense du Canada),'g il passa en revue les diverses causes de l'effondrement de 
plus en plus rapide de l'ordre international qui se produisait depuis quelques 
annees: les agressions constantes du Japon et le retrait de ce pays, un all% de la 
Prernikre Guerre mondiale, de la Societe des Nations; l'ascension de Hitler et le . 
retrait de 1'Allemagne de la Societe, l'accroissement des depenses d'armement; 
et la division de 1'Europe en systkmes antagonistes d'alliances armkes, qui 
rappelait ce qui s'4ait passe en 1914. Cependant, "les credits allouks par le 
Parlement au titre de la defense suffirent ii peine ii garder en vie le mecanisme de 
la defense". McNaughton fit ressortir que l'incapacite du gouvernement de 
maintenir les niveaux d'effectifs qu'il avait accept& pour les discussions de 
Genkve pourrait creer des difficultes sur le plan politique. "Aprks avoir accept6 
certains chiffres aux fins de limitation, ceux-ci sont tout de suite devenus un 
'objectif' qui, au premier signe de danger le public reconnaitra c o m e  une 
norme de defense minimale".30 Cependant, il n'y avait m6me pas en place le 
minimum de cadres d'entrainement permanents. Pour ce qui ttait de l'aviation, 
les effectifs et les depenses, entre I 932 et I 935, etaient demeures bien en desa de 
30 p.c. des plafonds convenus, malgr6 le besoin trks pressant d'un systkme 
amblior6 de defense aerieme - suffisamrnent pressant pour que des mesures 
fussent prises, si ntcessaire, aux depens de la Milice. 

. . . Je suis parfaitement conscient (poursuivit McNaughton) de la responsabilitk que j'ai 
assumk en ne demandant pas ii ce moment de plus amples crkdits pour les forces de 
terre, et je le fais principalement parce que je crois qu'il est des plus urgents de jeter les 
bases de l'organisation akrieme qui est essentielle ii la defense de la c6te du Pacifique 
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dans I'CventualitC particulikre qui, selon moi, est la plus probable, c'est-A-dire la defense 
de notre neutralit6 dans une guerre h laquelle les ~ t a t s - ~ n i s  pourraient se livrer avec une 
puissance outre-Pacifique. I1 semble que dans ce cas nous serions amis avec les 
~ t a t s - ~ n i s  et que nos responsabilitks pourraient se limiter A l'application, contre les 
Japonais, des rkgles de neutralit6 prescrites par le Trait6 de I 872 et aussi par La Haye. Le 
fait de ne pas assumer ces responsabilites aboutira h l'occupation, par les ~ t a t s - ~ n i s ,  de 
la cSte de la Colombie-Britannique et de nos iles dans le Pacifique, suite au precedent 
ktabli durant la Grande Guerre quand les puissances allikes prirent possession de 
certaines parties de la Grkce, et, kgalement en cons6quence du fait qu'il sera 
indispensable pour la securitk des grandes villes de la cSte pacifique des ~ t a t s - ~ n i s  
qu'aucune base aerienne et sous-marine ennemie ne soit dans les limites d'un rayon 
d'action effectif. 
Les besoins que nous avons de forces suffisantes pour remplir nos obligations relatives 
au maintien de notre neutralit6 dam 1'Ouest ne sont ni ktendus ni trks coQteux et il me 
semble que par leur absence nous faisons courir h notre avenir un risque tout h fait 
disproportionne avec les intertts que nous avons en j e ~ . ~ '  

Parmi ses autres arguments incisifs, le document de McNaughton montra que 
celui-ci avait clarifi6 sa conception initiale du r61e que jouerait le Canada dans la 
protecf on de sa neutralit6. Plut6t que d'essayer de tenir la c6te du Pacifique 
contre les deux belligerants, le Canada n'axerait ses efforts que sur les incursions 
du Japon. I1 devenait de plus en plus evident qu'il y avait peu de choses que le 
Canada pouvait faire pour meter son voisin du Sud si ce demier se d6cidait i3 
agir. McNaughton et Mat-major de la Milice furent probablement influench i3 
cet 6gard par le d6bat sur l'avenir de la puissance a6rienne qui se tenait i3 cette 
6poque i3 Washington, notamment au Cornit6 des affaires militaires de la 
Chambre des reprksentants .32 

Au debut des ann6es I 920, le brigadier-g6n6ral William Mitchell, de 1' United 
States Army Air Corps (USAAC) avait nod, apr&s une visite au Canada, que "la 
fronti5re canadieme qui s'etend de Qu6bec jusqu'au camp Borden domine toute 
la region que couvrent les &its du Nord-Est, la Pennsylvanie, la Virginie de 
I'Ouest, I'Ohio, 1'Indiana et une partie de I'Illinois. Des avions hostiles, operant 
$ partir de cette ligne, peuvent rendre inutilisable toute ville ou localit6 situee au 
sein de cette En 1935, lors d'audiences tenus devant un cornit6 du 
Congr6s au sujet d'un projet,de loi visant i3 6tendre le r6seau existant 
d'a6rodromes rnilitaires aux Etats-Unis, plusieurs officiers de I'USAAC 
soulev&rent de nouveau la question d'une attaque mence B partir du territoire 
canadien. Ils affm6rent qu'il 6tait bien possible que les Etats-Unis fussent B tout 
moment la cible d'attaques akriennes. Meme si le Canada lui-meme n'6tait pas 
activement hostile, souligna un officier, sa neutralit6 occasio~erait des 
difficultes. "La neutralit6 implique des responsabilith ainsi que des droits", 
dklara-t-il au comit6, ". . . survoler le territoire canadien serait une violation de 
la neutralit6 canadieme, et si les Canadiens ne prenaient pas de mesures pour 
fake appliquer les lois de la neutralitk, nous aurions B le faire, je le suppose."34 

Un autre officier fit remarquer que la societ6 Douglas avait entrepris la 
construction d'un bombardier capable de transporter une charge de bombes de 
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2 500 livres [I  I 34 kg], sur une distance de 4 800 km B une vitesse de 360 km B 
l'heure. Une coalition hostile de puissances, pensait-il, serait en mesure 
d'ktablir sur le continent nord-amkricain des bases logistiques maritimes 
temporaires pour ravitailler une flotte de bombardiers B grand rayon d'action 
dans une attaque sur le territoire continental des ~ t a t s - ~ n i s .  "Heureusement ou 
malheureusement", informa-t-il ses auditeurs peut-&re surpris ou stupkfiks, "le 
Tout-Puissant a crik d'imombrables bases d'opirations B portie de ce pays dans 
le vaste nombre d'ktendues d'eau protkgkes qui sont disponibles dans les 
profondeurs du territoire canadien et bien loin de toute sphhe d'action de la part 
de forces terrestres". Depuis la baie de James, le Labrador et Terre-Neuve 
jusqu'aux Bermudes et aux Antilles, de petits navires transportant 2 ooo tonnes 
d'approvisionnement pouvaient ktablir des "t6tes de ligne flottantes" qui 
"peuvent fournir tout le carburant, toutes les bombes, l'huile et les munitions, les 
pikces de rechange, toute la nourriture dont a besoin le personnel d'exploitation 
de 15 bombardiers, ainsi que le personnel au sol nkcessaire B l'exkcution de 30 
missions, s'etendant chacune sur une distance de I 500 milles [2  400 km] et 
partant simultankment de points situks dans la baie de James et le long de la c6te 
du Labrador, se concentrant au-dessus d'un point quelconque sur les frontikres 
de cette rkgion vitale et lansant une attaque massive contre n'importe quel 
objectif. "35 

Le seul moyen de contrer une telle menace potentielle, conclurent les officiers 
amkricains, ktait de se servir de bombardiers contre les bases ennemies. Pour 
crier cette capacitk de dkfense, il ktait nkcessaire de construire plus de terrains 
d'aviation dans chacune des rigions menackes du pays, avec assez de bases 
intermkdiaires pour les relier entre eux . Le brigadier-ginkral Charles Kilbourne , 
chef adjoint de l'etat-major B la War Plans Division, ktait conscient du caractkre 
dklicat de cette proposition. I1 voulait ktablir un de ces terrains d'aviation dam la 
rkgion des Grands Lacs mais, pour iviter de "nous icarter du principe siculaire 
que notre fronti&re avec le Canada n'a pas besoin d'6tre dkfendue", il pensa que 
l'on pourrait construire des terrains d'aviation civils. "J'aurais kt6 trks heureux 
d'inclure dans le projet de loi la rkgion des Grands Lacs B cause de la situation 
canadienne", ajouta Kilbourne, "mais je ne pouvais pas le faire. Vous 
remarquerez que l'article 7 de mon projet de loi est carnouflk. I1 porte le titre de 
bases 'intermkdiaires' pour des vols transcontinentaux, mais cela veut dire la 
m8me chose". 36 

A Washington, la rkaction officielle B la divulgation de ce temoignage fut 
prompte et vkhkmente. Le President Roosevelt, son ministre de la Gyerre et le 
rninistkre rkpudikrent immidiatement la suggestion selon laquelle les Etats-Unis 
considkraient le Canada autrement que comme le meilleur de ses "bons voisins" 
ou que tout recours A la force des armes etait concevable. Les officiers qui 
avaient tkmoignk, prkciskrent-ils, ne dkterminaient pas la politique des 
Etats-Unis, et ne la representaient d'aucune fa~on. Le comitk avait agi de fason 
irresponsable en rendant publiques des opinions persomelles. Les excuses se 
multiplikrent, mais la loi elle-meme fut adoptke B la Chambre en juin et au Sknat 
un mois plus tard, sans opposition dans les dew cas, et fut approuvee par le 
Prksident au mois d'aofit. 37 
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La reaction du Canada fut beaucoup plus mesuree. Le minist5x-e des Affaires 
exterieures obtint copie des audiences et demanda B 1'Ctat-major de la Milice ce 
qu'il en pensait. Sa rCponse fut favorable au point de vue militaire des 
Americains, reconnaissant le besoin qu'avaient les Ctats-majors de faire des 
plans en pr6vision de toutes les Cventualit6s, aussi desagrkables qu'elles fussent 
B entendre, et conclut que "les ~ t a t s - ~ n i s  sont, par conskquent, obliges 
d'envisager des mesures pour se proteger contre des attaques menees non pas par 
le Canada, mais par la voie de ce dernier." L'ktat-major repeta que la 
conjugaison des progr5s de la technique et du littoral vaste et inhabit6 du 
Canada, posait des difficult& potentielles aux planificateurs am6ricains. En 
outre, "il n'est consign6 nulle part qu'ils ont prononck une seule syllabe 
d'hostilite ii l'endroit du Canada". "Le Canada ne peut avec raison prendre 
ombrage de ces divulgations. On a simplement donne de la publicit6 au fait, 
connu de tous, que le Canada est impuissant sur le plan de la defense 
antia6rienne. Non seulement nos barri5res sont-elles grandes ouvertes mais nous 
n'avons meme pas un semblant de clbture, et notre voisin est donc tenu de se 
premunir contre notre manque de mesures de p r e ~ o ~ a n c e " . ~ ~  L'Ottawa Evening 
Citi?en reconnut la vtracite de ce point de vue, indiquant dans un editorial que 
les Etats-Unis devaient veiller B ses propres intCr8ts. Si le Canada ne faisait pas 
sa part c'est parce que le gouvernement avait "quasiment demantel6 1'Aviation 
royale du Canada". Le Canada ne pouvait plus se permettre de nkgliger ses 
responsabilites "B moins d'abandonner compl5tement la prktention de 
nation"*. 39 

Le fait ineluctable est qu'au milieu des annkes 1930 la technique akronautique 
amdricaine reduisait rapidement 1'6cart historique entre les intentions et les 
capacites militaires. En 1933, les bombardiers B-9 et B-10, dont les perfor- 
mances radicalement am6lior6es 6taient attribuables i des perfectionnements de 
conception plutbt qu'h une simple augmentation de puissance, ktaient en service 
opCrationnel . L' annee suivante, le colonel M . H. Arnold avait men6 un escadron 
de B-10 depuis Washington jusqu'en Alaska, en faisant escale B Regina, 
Edmonton, Prince George et Whitehorse. A la m8me kpoque, l'arm6e des 
~ t a t s - ~ n i s  tmettait des specifications pour la construction d'un appareil encore 
am&ort5. En 1935, la SociM Boeing sortait de ses hangars son bombardier 
exp6rimental. Le quadrimoteur XB- I 7, dont 1 'US AAC fit 1 'essai au mois d'aoQ 
dans un vol spectaculaire de Seattle jusqu'h Dayton, en Ohio, parcourut la 
distance de 3 380 krn B la vitesse record de 373 km B l'heure. Pour la prerni5re 
fois, sembla-t-il B de nombreux theoriciens de l'aviation, entraient en service des 
avions qui seraient capables de mettre en accord les r8ves strategiques avec les 
moyens de les reali~er.~O 

L'effet precis qu'aurait la puissance aerieme des ~ t a t s - ~ n i s  sur le Canada 
demeurait incertain, sauf qu'il serait impossible B ce dernier d'elever une 
defense militaire contre son voisin du Sud. Comme le nota Mat-major, "il Ctait 
certain que [l'armke des Etats-Unis] serait d'abord relativement inactive" dans 
une guerre avec le Japon et, par consequent, "s'il se produit des cas indeniables 

* c'est-&dire d'etre un  tat . NDLR. 
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quelconques de transgression de la part du Japon, aussi mineurs qu'ils soient, il 
est fort probable que les autorites militaires des ~tats-Unis, irritees par leur 
inactivite, exerceront de fortes pressions sur Washington pour les autoriser B 
prendre elles-memes des mesures en vue de supplCer les prktendues lacunes du 
Canada. . . Etant donne que le Canada est, pratiquement, incapable de resister B 
une telle invasion des ~ t a t s - ~ n i s ,  il n'y aurait pas de solution autre que celle, 
humiliante, d'accepter que l'on viole ses droits souverains. Pour ce motif, il est 
d'une importance supreme que l'on s'assure de ne donner en fait au 
gouvernement des Etats-Unis aucun moyen qui lui permettrait d'invoquer 
cornme excuse pour envahir notre pays la mollesse avec laquelle le Canada 
applique la ne~tralitC".~' Lorsque le chef de l'Ctat-major general, le major- 
general E.C. Ashton, se rendit B Washington en janvier 1938 pour tenir des 
entretiens "des plus secrets" avec son homologue, le majo;-general Malin Craig, 
celui-ci offrit d'etendre la responsabilite de l'armee des Etats-Unis pour qu'elle 
6value la zone littorale du Canada jusqu'en Alaska. Les ~tats-Unis pouvaient 
fournir des unites d'artillerie mobiles et des avions B condition de disposer de 
terrains d'atterrissage adkquats. Ashton declina l'offre de Craig, ainsi que le 
cornpromis qu'elle impliquait sur le plan de la souverainete. I1 fit remarquer que 
la neutralite demeurait une option distincte pour le Canada, et ce, non seulement 
dans son propre int6ret mais aussi "pour eviter toute action manifeste qui pourrait 
influer sur la neutralit6 du Canada et ainsi se repercuter sur les autres parties de 
1'Empire britannique. "42 

Malgrk le refus d'Ashton, l'idke de laisser le champ libre B tous venants pour 
protdger la neutralite et la souverainetb devint de plus en plus difficile B defendre 
dans les quelques annCes qui prCcCd6rent la guerre. Le lieutenant-colonel M.A. 
Pope, qui exersait alors les fonctions de secretaire du ComitC d'Ctat-major 
interarmCes, rappela plus tard que les membres de 1'Ctat-major de la Milice 
avaient entretenu de sdrieux doutes quan! B savoir si le Canada serait capable de 
se tenir B l'ecart d'un conflit entre les Etats-Unis et le Japon. Les Etats-Unis 
passeraient simplement "sur le corps" du Canada et "utiliseraient B leur guise nos 
territoires et nos installations". En outre, pensa-t-il, "ils seraient tout B fait 
justifiCs de le faire". McNaughton estima que le Canada se rangerait inevitable- 
ment du cGtC des Americains en moins de trente jours; Pope, pour sa part, jugea 
que trente heures Ctait un chiffre plus exact.43 

L'ajustement de la politique de defense pour qu'elle se conforme B de 
nouvelles rkalites continentales sur le plan de la puissance aerienne n'ktait qu'un 
aspect du dCfi qu'avaient B relever les planificateurs canadiens. Fait tout aussi 
important, cornme le fit remarquer Mat-major, "1'Est et 1'Ouest du Canada se 
trouvent sur les routes orthodromiques qui relient 1'Europe et l'est de 1'Asie aux 
~ t a t s - ~ n i s "  et "la supposition continue que le Canada est et demeurera B l'abri de 
toute attaque de la part d'une puissance transoc6anienne commence B preter le 
flanc ii la critique".44 L'officier superieur de l'aviation fut plus explicite: 

Une action akrienne contre une attaque men& par la voie des airs est un problhme qui 
devient tous les jours plus complexe. Nous avons eu de la chance que jusqu'h ces 
dernikres ann&s la dkfense de nos activitks cornmerciales maritimes, de nos ports, de 
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nos industries et de nos villes ait kt6 un probl2me relativement simple, comparativement 
h celui auquel nous faisons face aujourd'hui. L'avhement des avions et le dkveloppe- 
ment rapide de leurs performances ont irnmenskment accru les complexitts du probl2me 
et cela ne cessera pas. Aujourd'hui, nous ne sornmes nullement h l'abri d'une attaque 
akrienne. Tr&s certainement, en ce moment-ci, une attaque menCe par des ballons 
dirigeables ii partir d'une base outre-mer ou par des avions lances par des navires est une 
probabilitk. I1 est kgalement possible que nous soyons directement attaquCs par des 
avions provenant d'une base outre-mer, et il ne faudra que peu de temps avant que cela 
devienne probable. . . si nous nous en souvenons, la dernihe guerre a prouvC que 
l'aviation se dkveloppe de faqon beaucoup plus rapide en conditions de guerre, et nous 
avons tout lieu de considkrer qu'il en sera de meme dans toute autre guerre. MCme si la 
paix continue, les records que l'on Ctablit aujourd'hui seront chose courante d'ici h cinq 
ou six a n ~ . ~ 5  

Une defense aerienne active n'etait plus un projet d'avenir. De faqon toute aussi 
importante, elle donna une raison d'etre realiste, politiquement defendable, ii la 
politique de defense du pays. L'effectif des forces armees avait toujours kt6 
suspect en raison du fait qu'il pouvait 2tre utilise outre-mer dans une guerre qui 
ne touchait qu'indirectement, si tant est que ce soit le cas, les inter& du Canada, 
mais rares ktaient ceux qui pouvaient trouver B redire ii ce souci de proteger les 
cdtes du Canada soit pour contrer une attaque ennemie soit pour defendre des 
obligations internationales. Contrairement ii la Milice et ii la Marine royale du 
Canada, qui avaient des liens outre-mer, 1'BRC se trouva ii jouer un r6le de 
defense direct qui, strategiquement et politiquement ne pouvait &re mis en 
cause. 

Cela devint vite apparent lorsque les libQaux de Mackenzie King revinrent au 
pouvoir h l'autornne de 1935. Le nouveau ministre de la Defense, Ian 
Mackenzie, etait d'accord avec les arguments de Mat-major de la Milice au 
sujet des lacunes que comportaient les moyens de defenses du Canada, mais fut 
incapable au debut de persuader ses coll5gues attentifs ii 1'6conomie.~~ I1 fallut 
attendre l'kt6 suivant pour que le gouvernement crke le Cornit6 canadien de 
defense, un organisme au niveau du cabinet, qui etait charge de fixer et de 
coordomer les politiques. Le comite - compose du premier rninistre, qui agissait 
cornme president, et des ministres des Finances, de la Justice et de la Defense - 
se reunit la premi5re fois le 26 aoQt pour entendre des expods detaillds de la part 
des trois chefs de service. Le soir precedent, King s'etait renseigne sur la 
question en lisant le document d'adieu que McNaughton avait h i t  un an plus t6t 
sur les moyens de defense du Canada. Ce document revelait, confia le premier 
rninistre ii son journal, "une absence totale de moyens reels de defense. Je 
consid8re que nous devons obtenir des avions et surveiller nos c6tes - defendre 
notre neutralite, 2tre pr2ts ii mobiliser l'industrie et prendre des dispositions pour 
que les minist5res du gouvernement collaborent de fason e f f i ~ a c e . " ~ ~  

Cependant, le premier rninistre dut executer des tours d'adresse complexes en 
elaborant ses politiques etrang6res et de defense au milieu des restrictions 
nombreuses et h o m e s  qu'imposaient les realit& politiques. Aggravant les 
difficult6s couutmi5res, les antagonismes latents en Europe couvaient dangereu- 
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sement. En octobre 1935,l'Italie envahit 1 '~ th io~ ie  sans que le monde intervint; 
au mois de mars suivant, Hitler occupa la Rhenanie; en juillet 1936, la guerre 
civile eclata en Espagne. C'ktaient les liens historiques que le Canada entretenait 
avec la Grande-Bretagne qui Ctaient les plus susceptibles de l'amener B prendre 
directement part B des conflits outre-mer, situation qui provoquerait inevitable- 
ment des dissensions internes. King dut agir avec precaution, kvitant de prendre 
avec la Grande-Bretagne des engagements precis qui auraient pu obliger le 
Canada B se lancer dans une guerre qu'elle n'aurait pas choisie, tout en veillant B 
ne pas se mettre B dos les elements de l'opinion publique qui croyaient que le 
pays ne pouvait honorablement dviter de jouer un r6le actif dans le monde aux 
cat& de la mkre patrie.48 La tiche de King consista B trouver le juste milieu, 
difficile B atteindre, entre une action insuffisante et une action demesurke. Ce ne 
fut pas chose facile. Comme l'a Ccrit son biographe: "Si le Canada prenait part B 
une guerre, il aurait besoin de forces CquipCes et entrainees; le gouvernement 
serait tenu responsable si le pays n'ktait pas pret. . . Une augmentation des 
depenses au titre de la defense pourrait toutefois provoquer une crise nationale 
qui presenterait autant de danger pour le gouvernement que le fait de ne pas &re 
pret si la guerre e ~ l a t a i t . " ~ ~  

La premikre reunion du ComitC de defense du cabinet confma les pires 
craintes de King. "L'impression que cela laissa dans mon esprit, ecrivit-il, fut 
celle de l'insuffisance compkte de tout ce qui touchait la defense". I1 vit le 
besoin "de methodes de guerre modifiees, de disposer d'armement c8tier contre 
les raids, les attaques imprevues par mer et par air", mais il allait "Stre 
extremement difficile de faire quoi que ce soit d'efficace sans engager des 
depenses que le pays ne peut supporter. I1 a CtC avid de notre part de nous fier 
principalement B des politiques qui tendent A maintenir la paix. Les autorites 
militaires excluent complktement, parce qu'elles jugent une telle mesure inutile, 
toute tentative pour nous proteger des Etats-Unis et ont eu la sagesse de limiter 
leurs declarations au besoin de la s6curitC du Canada en lui-meme et de la 
defense de notre propre neutralit&'. Le premier ministre soumit la question 
l'aprks-midi meme B tous les membres du cabinet: "Le Conseil a accept6 de 
fa~on generale 1'idCe que nous devons agir d&s B present, et ensuite Ctablir un 
plan pratique B examiner", en dCpit des protestations Clevkes par le ministkre des 
Finances "contre les depenses, chose B laquelle le Canada ne pouvait faire 
face". 50 

Les vues de King sur la defense, et plus particulikrement sur l'aviation, furent 
sans nu1 doute renforcees par un entretien qu'il eut avec le premier ministre de la 
Grande-Bretagne, Stanley Baldwin, lors d'une visite B Londres en octobre I 936. 
Baldwin "pensa que c'est l'aviation que nous devrions accorder le plus 
d'attention; meme si le Canada pouvait Ctre le dernier pays B subir une attaque, 
l'aviation serait l'arme la plus utile dans une telle dventualite, et l'entrainement 
d'homrnes pour l'aviation et une abondance d'equipements akriens etaient les 
elements indispensables de la guerre moderne. I1 ne sembla pas penser que la 
marine Ctait la chose dont il fallait se preoccuper, et ne dit pas non plus un seul 
mot sur l'ar~n&."~' King lui-meme suivit la meme voie lorsqu'il s'entretint le 
mois suivant avec le populaire Irlando-queb6cois C . G . Power, ministre des 
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Pensions et de la Sant6 nationale, qui soupgonnait profondement que les 
autorites militaires canadiennes se serviraient de toute expansion pour meler le 
pays B de sales affaires en Europe.52 King s'adressa de nouveau B ses coll6gues 
prudents et divisCs du cabinet ti la fin du mois de novembre: "A l'exception de 
MacKenzie, j'ai present6 moi-meme, je crois, les arguments les plus solides en 
faveur de la defense immediate des cdtes, invoquant comme motif qu'en tant que 
citoyen canadien, j'estimais que nous devions B notre pays de le proteger dans un 
monde insense, en assurant au moins un service de police, tant sur mer que dans 
les airs, sur la cdte de 1'Atlantique comme sur la cdte du Pacifique. J'ai dCclar6 
qu'il Ctait humiliant d'accepter d'etre protege par la Grande-Bretagne sans 
partager les frais que cela occasionnerait, ou de dependre des ~ t a t s - ~ n i s  sans 
&re disposCs ii proteger au moins notre neutralite. Que nous n'avions pas 
d'ennemis, mais devions B nous-memes et aux generations suivantes de poser 
des basesxur lesquelles ils auraient B faire fond". King ecrivit plus tard qu'il 
obtint "un accord sur le fait que le comite ministhiel recueille des informations 
concernant les materiels d'approvisionnement de guerre, les services de 
transport de vivres, les munitions et les installations pour les produire. J'ai 
r6digC l'ebauche de cette ordonnance a peu pr6s a ma propre mani6re ce matin. 
J'ai par16 tr6s hometement des conditions incertaines dans le monde, et du 
danger que la lutte des classes s'etende au Canada. . ."53 

Pendant que King mobilisait ses troupes' politiques , le colonel H. D . G. Crerar , 
le commander H. A. C. Lane et le colonel d'aviation L. S . Breadner avaient r e p  
pour tiche de preparer "une evaluation des responsabilitks militaires futures du 
Canada, decrivant les moyens et les dispositions nkcessaires pour faire face ces 
eventualit6 et proposant les mesures successives que devrait prendre chaque 
service pour satisfaire aux besoins d'un programme equilibrk et coordonne de 
d&el0ppement".5~ Leur document, que James Eayrs a appelC "l'un 'des 
documents clCs de l'histoire du Canada"55, fut pret B Stre present6 au 
gouvernement au debut du mois de septembre 1936. Les auteurs presentkrent 
trois domaines possibles oii le Canada pourrait se trouver oblige de compter sur 
ses forces armees: la defense directe, la preservation de la neutralit6 et la defense 
indirecte p& la participation B une guerre a l'etranger. La priorit6 absolue &ant 
donnee a la defense du tenitoire, l'on attribuait une responsabilitk secondaire B 
un engagement outre-mer. Le principal souci Ctait de concevoir une force 
kquilibrke, rkunissant les trois services, kquipee d'armes et d'equipement 
modernes, capable d'etre mobilisee rapidement et deployee pour faire face 

. . .  . . toute eventualit6. . . 

Le Cornit6 d'ktat-majoi intirarm6es estima que le coiit du rearmement se 
chiffrerait a prh  de 200 millions de dollars sur une periode de cinq ans, dont une 
sornrne de 65 millions de dollars la premi2re annee qui s'ajouterait aux crkdits 
habituels d'environ 12 millions de dollars accord& a la Milice. King et 
Mackenzie present6rent au cabinet leurs arguments en faveur d'une augmenta- 
tion radicale des depenses, le premier soutenant "que nous avions besoin d'au 
moins quelque chose qui ressemblait 5 un moyen de proteger la porte du Canada 
B l'embouchure du Saint-Laurent et quelque chose qui pourrait servir en cas 
d'urgence aux ports du Pacifique. . . consacrant la plupart de nos depenses a 
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l'obtention d'avions qui pourraient &re dCplacks d'une region du Canada B une 
autre, ainsi qu'B l'installation de quelques canons antiaeriens sur la c6te". 
Mackenzie recomrnanda une somme de prks de 57 millions de dollars, mais les 
prkoccupations du ministre des Finances B l'kgard de la reduction de son deficit 
obligea B faire un c o m p r ~ m i s . ~ ~  Au bout du compte, une somme tout juste 
superieure B 34 millions de dollars - dont le tiers allait B I'ARC - fut allou6e dans 
le budget de depenses principal. Cette somrne etait le triple environ de ce qui 
avait 6t6 attribue l'annee precedente B l ' a v i a t i ~ n . ~ ~  

King et Mackenzie firent ensuite face au caucus liberal et, plus tard, B la 
Chambre des communes, oil, B la mi-fevrier 1937, Mackenzie tenta, avec un 
succks mitige seulement, de dissiper toute supposition suffisante d'isolement 
confortable: 
. . . l'un des honorables deputes a par16 de l'impossibilit6 d'etre attaqui par la voie des 
airs. Je me demande s'il se souvient du fameux vol qu'effectua il y a quelques annees 
l'escadron du general Balbo, qui partit d'Italie, survola Montreal et se rendit jusqu'h 
Chicago. Je me demande s'il a vu dans les journaux, il y a dix jours environ, la descrip- 
tion du vol d'un escadron d'avions de combat des ~tats-unis jusqu'h Honolulu. Je me 
demande s'il a lu le compte-rendu que des journaux ont publik l'autre jour au sujet des 
manoeuvres h Singapour, ou la marine britannique, l'aviation britannique et d'autres 
forces ont men6 des operations combinees. Je me demande si mon honorable collkgue a 
&die le projet de loi que les ~tats-unis ont adopt6 en 1935, lequel projet de loi 
pourvoyait notarnrnent h la defense de cette grande republique contre des attaques 
akriennes lancees par des pays situes h trois mille milles et plus de distance. . . 
L'honorable dkput6 de Vancouver North a par16 de navires faisantdes raids sporadiques 
sur nos c6tes canadiennes et a demandk: cela necessite-t-il des mesures de defense addi- 
tionnelles? Et bien, monsieur I'Orateur, toute la thkorie de la defense nationale actuelle, 
pour ce qui touche la defense cbtikre, traite de ce problkme particulier, et c'est pour 
contrer ces appareils qui effectuent des raids sporadiques, ou des porte-avions, que ces 
previsions budgetaires sont etablies. Si mon honorable collkgue a lu, . et c'est 
probablement le cas, les declarations les plus recentes de ceux qui sont competents pour 
faire des observations appropriees sur la question, il constatera que tout le concept de la 
defense navale, militaire et aerienne du Canada repose sur l'action de tels appareils ou 
l'utilisation de porte-avions. Je voudrais dire ceci i3 mon honorable collkgue: nous 
sommes prsts h constmire ici, au pays, une centaine d'avions; ceux-ci ne seraient pas 
necessairement situes de fason definitive dans une region quelconque du dominion. I1 
s'agirait d'appareils h grande vitesse, capables d'etre d6plac6s en quelques heures pour 
se porter h la defense de n'importe quelle region du Canada - disponibles pour protkger le 
fleuve Saint-Laurent, disponibles pour proteger la ville de Montreal, disponibles pour 
protkger la ville de Quebec, disponibles pour nous proteger contre tout raid qui pourrait 
etre lance contre les el6vateurs h grain du pays. Avec les porte-avions qui existent 
aujourd'hui, il est tout h fait concevable que des pays ennemis s'en prennent h notre pays, 
qui fournirait des vivres en tant que pays neutre au milieu de belligkrants. Nos klevateurs 
et nos vivres pourraient etre pillis, et h part notre defense c6tih-e indispensable, il serait 
possible de protkger nos vivres en cas d'hostilite que lc~nque .~~  

Lorsque le premier rninistre conclut la discussion, le 19 fkvrier, il fit mention 
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de l'influence grandissante de la puissance akrienne et du fait qu'il etait depuis 
longtemps en faveur de l'aviation, mais maintint la menace B laquelle etait 
expose le Canada dans sa juste perspective - "le danger que nous courons est 
relativement faible"? Le gouvernement ne pouvait cependant pas negliger ses 
responsabilites. Celles-ci exigeaient une politique qui plairait B une opinion 
modCree, convaincrait les Ctrangers du skrieux du but vise et preparerait B une 
participation future, et largement indkfinie, B une action collective pour assurer 
la paix. Les paroles du premier ministre donnkrent espoir B toutes les nuances 
d'opinion. Les isolationnistes pouvaient se sentir encourages par son rejet 
apparent de l'idde d'un corps e ~ ~ t d i t i o n n a i r e , ~ ~  tandis que ceux qui consi- 
d6raient qu'un engagement outre-mer etait inevitable pouvaient considerer que 
le discours constituait un mandat d'action et de prkparation. "Je lus et relus ce 
discours", se rappela un planificateur de la defense; "ce me sembla &re le 
premier enonce positif d'une politique de defense que faisait un chef de 
gouvernement depuis la Confederation. En tant que tel, j'en fis 1'Cloge avec 
enthousiasme B mes a m i ~ . " ~ ~  Le programme de r6armement qui fut sanctionne B 
la cldture du debat au Parlement Ctait incertain, incomplet, un simple debut, 
mais ce fut probablement le plus auquel on pouvait s'attendre dam les 
circonstances. L' ARC, pendant ce temps, se voyait confier la responsabilitk 
premi5re de la defense directe du Canada. 

Cornme ses responsabilitks ii 1'Cgard de la defense du pays s'accrurent, il fut 
nature1 que 1'ARC c o m e n ~ P t  B mettre en doute son statut d'organisme 
subordome de la Milice. On se souviendra que, soit par mCgarde soit B dessein, 
le statut de I'aviation avait 6tk ddfini de fac;on vague au moment oc elle avait kt6 
absorbee par le minisdre de la Defense nationale en 1922. L'AIRC jouissait 
toutefois d'une certaine autonomie dans la conduite de ses affaires, et l'on 
sernblait supposer de fason gendrale qu'elle deviendrait un service militaire 
distinct "quand son expansion le justifiera [it] . . ."62 

Dans l'intervalle, un syst2me administratif boiteux s'Ctait dCvelopp6 pour 
satisfaire aux besoins de I'ARC. A I'exception du materiel atronautique spkcial 
fourni par son propre service technique, de recherche et d'approvisionnement, 
1'ARC obtenait ses services - solde , transport, soins mkdicaux , vivres , etc . - par 
l'intermkdiaire des voies rkgulikres de 1'Ctat-major de la Milice. Les unites 
relevaient de districts regionaux de la Milice. En 1932, I'ARC comenCa B 
nommer des officiers d'etat-major de 1'Ai.r dans les districts pour conseiller les 
commandants de ces derniers sur les questions interessant l'aviation, notarnrnent 
celles qui avaient trait aux unites non permanentes. Pour certaines questions, 
l'officier d'dtat-major de 1'Air avait directement affaire aux Ctats-majors de 
district; pour d'autres, il s'adressait au quartier gCnCral de l'aviation, qui les 
soumetbit B l'adjudant-general ou au quartier-maitre general. D'autres ques- 
tions encore, c o m e  la discipline, rksidaient dans les limbes de l'administra- 
tion. En vertu des dispositions des ordomances et rkglements royaux, les 
commandants de district avaient autorite sur les officiers et aviateurs de I'ARC 
dans leurs districts, mais les equipages de 1'ARC qui ktaient basks dam un 
district pouvaient fort bien operer dans plusieurs autres quand, l'ete, ils 
exCcutaient des opkrations civiles. En mettant les choses au mieux, il Ctait 
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difficile de determiner qui etait finalement responsable. En 1935, un nouveau 
quartier-maitre general, le brigadier T. V . Anderson, fut stupefait de constater 
qu'il Ctait "incapable de trouver consignees en un endroit quelconque quelles 
fonctions le quartier-maitre-gkneral devrait remplir relativement i 1 'ARC. "63 

Lorsque le chef de Mat-major g6nQal examina de plus prks la question, il 
decouvrit que ses propres pouvoirs et ceux de l'adjudant-general ktaient tout 
aussi vagues, car "la situation n'a jamais et6 dkfinie. . ."64 

I1 devint evident, par ailleurs, que sur le plan fonctionnel les besoins 
opkationnels militaires de I'ARC differaient de ceux de la Milice. Cornme le 
representant de I'ARC au Comite de mobilisation interarmees le fit remarquer, la 
responsabilite qu'avait I'ARC de defendre les c8tes contre une attaque-surprise 
signifiait que, contrairement i l'arm6e, elle devait avoir des unites combattantes 
en place bien avant que toute declaration officielle de guerre ne fiit faite? En 
outre, on ne pouvait gukre laisser le commandement operationnel d'escadrons de 
l'aviation i des districts de milice constitues uniquement pour administrer en 
temps de paix des unites statiques. Sur la c8te est, par exemple, les patrouilles 
aeriennes c8tikres survolaient plusieurs districts de milice. Manifestement, il 
allait &re necessaire d'etablir un quartier general operationnel qui tiendrait 
compte de la prkmisse proclamee depuis longtemps par l'aviation que l'air etait 
indivisible. Notant l'accumulation de besoins divergents de l'armee et de 
l'aviation, l'officier superieur de l'aviation, le commodore de 1'Air G. M. Croil, 
proposa en 1935 une reorganisation complkte de la structure de commandement 
et d'admini~tration.~~ 

Aprks avoir examine les lacunes de l'organisation existante, Croil vit deux 
solutions. La premikre etait d'etablir dans dix districts militaires toutes les 
divisions de Mat-major de l'aviation, c'est-i-dire les services de l'air, les 
services du personnel et les services de l'kquipement, avec des conseillers en 
armement, en photographie et en transmissions et le personnel de bureau 
necessaire" . Cela, pensa-t-il , serait utiliser de f a ~ o n  inefficace de maigres 
ressources. I1 recornmanda plut6t de former quatre zones de defense aerienne, 
dotee chacune de son propre quartier genkral de 1'ARC. La dtcentralisation, 
conclut Croil, simplifierait le commandement et la direction des operations de 
l'aviation, faciliterait les activitks locales de recrutement et de mobilisation et 
tiendrait pleinement compte de la souplesse des unites aeriemes. La Milice 
demeurerait responsable des services ordinaires - soins medicaux, solde, genie 
et vivres - et les fournirait sur demande aux unites de I'ARC 2 partir du district le 
plus rapproch6.67 Cette solution aurait pour resultat de conferer i I'ARC un statut 
Cgal i celui de la Milice et de la Marine. 

Pour des raisons personnelles non mentiomees, le chef de Mat-major 
general ne tint pas compte de la recommandation faite par Croil et dkcida plut6t 
d'augmenter les etats-majors de 1'Air de certains districts militaires .68 Toutefois, 
lorsque Croil rencontra Ian Mackenzie en 1935 le nouveau ministre de la 
Defense lui dit qu'il avait l'intention "d'accorder un statut Cgal aux trois 
services". '9 Le sous-ministre , L. R. LaFl&che, voyait kgalement d'un bon oeil 
les revendications de l'aviation et conseilla i Croil d'attendre son heure et de 
"continuer jusqu'i ce que des changements se produisent progressivement" .70 
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L'occasion suivante qui s'offrit % Croil fut la question de la representation de 
1'AWC au Conseil de defense, qui avait 6tC constituC en 1922 pour fournir des 
conseils militaires au gouvemement. Le chef de Mat-major general et son 
homologue de 1'Ctat-major de la Marine etaient tous deux membres de ce 
Conseil, et le directeur de 1'ARC (depuis 1932, l'officier supkrieur de 
l'aviation), conjointement avec l'adjudant-general et le quartier-maitre-general, 
en Ctaient membres associCs. En 1936, Mat-major de la Milice proposa que le 
maitre-g6nCral de l'artillerie devienne lui aussi membre associk. 71 LaFl*che, 
toutefois, renvoya la proposition avec la suggestion que l'officier superieur de 
l'aviation soit ClevC au rang de membre. Lorsque le chef de Mat-major general 
souleva des objections, le sous-ministre demanda l'avis de la marine et de 
l'aviation. La rCponse du chef de Mat-major de la Marine fut sans equivoque: 
"en tant que membre du Conseil de defense, je suis d'avis que l'officier supeneur 
de l'aviation devrait &re membre de ce C ~ n s e i l . " ~ ~  Croil fut d'accord. Etant 
donne que la defense nationale concernait directement les trois services, 
repondit-il, tous doivent participer de f a ~ o n  egale & sa planification, et "cette 
collaboration n'est possible que si les besoins et les opinions des- trois services 
resoivent l'attention qu'ils mentent. Chaque service.devrait &re libre d'expri- 
mer ses opinions et aucun ne devrait &re domink par un autre. I1 est evident qu'% 
moins d'accorder % l'aviation un sikge au Conseil de defense, ses besoins et ses 
opinions ne sont pas portCs % l'attention du Ministre, et donc du gouvernement, 
de fason aussi claire et convaincante que ceux des autres services. Une telle 
situation compromet par conskquent la possibilite d'Cvaluer veritablement les 
besoins en mati&re de defense". 73 

Le Conseil de defense se pencha sur la question % l'une de ses rares reunions, 
le 8 juillet 1934. La revendication de 1'ARC irrita la Milice. Le major-gCn6ral 
Ashton estima que l'aviation n'avait aucune raison "de developper un complexe 
d'inferiorit~" et avertit qu'il serait coQteux de &parer les services parce que "les 
officiers de l'aviation, autant que je sache, ont tendance B faire peu de cas de la 
question des depenses. . ." I1 vit-aussi comme inconvknient que le changement 
dbrangerait la liste d'anciennete, laissant "l'adjudant-general, le quartier- maitre 
gCnCral et le maitre-genkal de l'artillerie, qui sont ses superieurs, au rang 
subalterne de membre associ6". L'objection soulevee par Ashton fut rejettie. 
Moins d'une semaine aprks, le ministre Clevait l'officier superieur de l'aviation 
au rang de membre du C ~ n s e i l . ~ ~  Le changement fut une etape symbolique 
importante vers l'independance totale du service. 

Croil ne se contenta pas d'en rester 1%. I1 continua de faire ressortir au chef de 
l'etat-major gCn6ral que 1'ARC avait besoin de diriger davantage ses propres 
affaires intimes pour s'acquitter de ses responsabilitCs croissantes. Ainsi qu'il le 
souligna en 1937, "le but initial de la rkunion des trois services en un m2me 
minist5re Ctait de rCaliser des Cconomies au niveau de la satisfaction des besoins 
communs de ces services. L'autorite en vertu de laquelle cette concentration a 
ete ordonnee n'incluait pas ou ne proposait pas une fusion quelconque des trois 
services en un tout homogkne. I1 est manifeste qu'il Ctait prCvu que chacun des 
trois services devrait conserver son caract8re individuel et diriger sa politique et 
son administration. On suppose qu'il Ctait aussi prCvu qu'en ce qui a trait % la 
satisfaction des besoins co&uns, c'Ctait le service le mieux place pour faire le 
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travail en question qui aurait B s'en charger dans la mesure du possible pour les 
autres services. Cette mani6re de proceder", avertit l'officier superieur de 
l'aviation, "n'etait pas destinee B englober tous les aspects de ces 'besoins 
communs'. Par exemple, il n'existe aucun argument en faveur du fait de 
concentrer, entre les mains d'un m$me service, des tiches dont le personnel des 
autres services peut s'occuper tout aussi bien. La concentration ne devrait 
s'appliquer que lorsqu'il est question d'iconomie de personnel." Chaque service 
avait ses propres pr6occupations. "Les recommandations faites par I'ARC 
concernent purement l'aviation jusqu'h ce qu'elles entrent en conflit avec un 
autre service", conclut Croil, et il fallait prendre soin d'Cviter d'empikter sur les 
prerogatives d'autres services. Le risque qu'il y avait B limiter la croissance et 
l'autonomie d'un service etait que celui-ci serait dans 1'impossibilitC de realiser 
"l'organisation adequate en temps de paix" qui serait nicessaire en temps de 
guerre . 75 

Ashton ttait trop occup6 pour rep0ndre.7~ II se prkparait A partir pour Londres, 
en compagnie de Croil et du chef de Mat-major de la Marine, en tant que 
rnembre de la delegation du gouvernement B la Conference imperiale qui allait se 
tenir prochainement. Par hasard, Croil trouva un autre point d'appui dans la plus 
recente des nombreuses evaluations que faisait l'etat-major general au sujet des 
besoins en mati6re de dkfense. Considerant qu'il etait necessaire d'ktablir un 
syst6me interministeriel pour coordonner la planification des mesures de 
defense, le colonel H.D.G. Crerar, qui agissait c o m e  directeur de la 
planification et des operations militaires, sollicita le soutien de Croil . 77 

Repondant favorablement B cette demande, Croil nota une reserve, fondamenta- 
le celle-18. "Je ne puis appuyer la note de service B moins qu'elle comprenne une 
recommandation relative B l'etablissement de I'ARC en tant que service distinct, 
confonnement B ce dont il a 6tC discut6 antkrieurement. La raison de cette 
position est qu'B moins d'examiner entih-ement la question en mCme temps que 
vos propositions concernant la reorganisation du rninist*re, il pourrait &re 
difficile de presenter plus tard ce point impo~tant ."~~ Le temps ttait venu de 
rendre le service totalement independant. "L'organisation actuelle du ministkre 
de la Defense nationale a etC ordonnee par le ministre B 1'Cpoque de l'inclusion 
de I'ARC, quand on considerait que cette force n'avait pas l'experience qui lui 
aurait pennis de diriger ses politiques de fason efficace. Une douzaine d'annees 
se sont Ccoulkes depuis, et 1'ARC dispose aujourd'hui d'un personnel adequat, 
compose d'officiers parfaitement qualifies, posskdant les competences requises 
pour administrer et diriger ses politiques. I1 est donc considere cornme 
souhaitable de modifier B present l'organisation du minist6re pour que les 
services de combat soient sur un pied d'egalite; le chef respectif de chaque 
service sera directement responsable envers le ministre de l'efficacite, de 
l'adrninistration et de la direction de son service."7g Soit qu'on finit par le 
convaincre, soit qu'il cedit de guerre lasse, Ashton donna maintenant son 
accord. De Londres, les trois chefs de service recommand6rent au ministre que 
"les chefs respectifs de chaque service devraient, chacun, &re directement 
responsables envers le ministre de l'efficacite, de l'administration et de la 
direction de leur service particulier."80 

La roue du changement tournait lentement, et il n'y eut pas de reaction 
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immediate ii la recommandation. A l'automne de I 937, Croil reprit sa campagne 
pour d'ecentraliser la direction des operations en etablissant des commandements 
aeriens rkgionaux. Depuis un an, on effectuait des operations de reconnaissance 
sur la cdte ouest pour trouver de nouveaux endroits oii installer des bases, et 
1'ARC (contrairement ii l'armde et i la marine) n'avait aucun service local de 
coordination pour diriger les operations. I1 n'y avait pas non plus de quartier 
general de l'aviation pour commander les unites permanentes et non permanen- 
tes se trouvant en Colombie-Britannique. Le I I I' Escadron non permanent de 

/' collaboration avec l'artillerie c6tikre relevait entikrement du commandant de 
district de la Milice; le 4' Escadron permanent de reconnaissance generale etait 
responsable envers le quartier general de l'aviation de ses propres activites 
d'entrainement, d'emploi et d'entretien technique, et ne relevait du commandant 
de district que pour les questions administratives. "I1 existe donc une situation 
particulikre, conclut Croil avec regret, celle de deux unites du meme service, 
destindes ii defendre la cbte, situees au meme endroit et administrees et 
contrdlkes sous deux systkmes tout i fait differents, ce qui manifestement est 
illogique et ne contribue pas ii ameliorer l'efficacite des operations et ii realiser 
des ~conomies". 
Le sous-ministre fut d'accord, et le ministre aussi. Ils approuvkrent en 

principe l'etablissement d'un nouveau quartier general de l'aviation pour la cdte 
du Pacifique. Le sous-ministre prksida ensuite plusieurs discussions "afin de 
trouver une solution aux differences que comportait la proposition visant ii creer 
pour 1'ARC un commandement regional aerien de 1'0uest".'~ Ces differences 
tournaient autour de la meilleure fagon de separer les pouvoirs en matikre 
d'administration et de comrnandement, et du fait de savoir si les commandants 
des districts militaires et des regions aeriennes devaient detenir le meme grade. 
On aniva finalement i une entente le 15 mars 1938, et l'etablissement de la 
Region aerienne de l'Ouest fut officiellement autorisk. Le colonel d'aviation 
G .O. Johnson, qui commandait la base de 1' ARC de Vancouver, prit la direction 
du quartier general de la Region aerienne de I'Ouest le 15 avril, et assuma 
l'entikre responsabilitd de toutes les unites d'aviation de la c6te du Pacifique le 
I er aoiit . 83 

La creation de la Region aerieme de l'Ouest fut une &ape importante vers la 
rationalisation du systkme de commandement de 1'ARC. L'ktape suivante 
survint en septembre 1938, quand le Conseil de defense discuta de nouveau des 
problkmes concernant la collaboration entre les divers services. Le chef de 
Mat-major gkneral expliqua aux membres du Conseil "qu'il considerait qu'une 
decision devait etre prise immediatement pour definir ses responsabilit6sW ti 
l'egard de I'ARC. Le sous-ministre rappela ensuite aux participants ii la reunion, 
que presidait le ministre, la recommandation qu'avait faite l'annke d'avant le 
Cornit6 d'dtat-major interarmdes , et qu "'il considerait qu'il etait maintenant 
temps que l'aviation occupe une position similaire 5 celle de la marine". Le 
Ministre ne donna aucune instruction claire, informant simplement les chefs de 
service qu"'il6tait pret i les voir n'importe quand". I1 fut toutefois consign6 dans 
le pro&-verbal de la reunion que "on a presume que les mesures recomman- 
dks. . . seront ex6cut6es immt5diatement". 84 
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Dans les semaines qui suivirent, le ministre autorisa la creation de deux autres 
commandements akriens: la Region akrienne de l'Est, ii Halifax, 'et le 
commandement d'entrainement aCrien, h Toronto. Le premier, dont la forma- 
tion fut acc6lCree par la crise de Munich, devait dresser des plans detailles pour la 
defense de la c6te atlantiq~e.'~ Le second avait pour fonction "de permettre de 
decentraliser du quartier g6nQal de la Defense nationale la multiplicite de details 
relatifs ii toutes les &apes de l'entrainement dispense dans les centres 
d'entrainement de l'aviation", parce que "l'ktat-major du quartier general de la 
Defense nationale est appel6 non seulement ii s'occuper des grandes questions 
qui concement l'entrainement mais aussi ii superviser et ii consigner tant de 
details que l'on ne peut accorder ii un grand nombre de questions importantes 
l'attention qu'elles m6ritent".86 En novembre, le processus fut complete par 
1'Ordre g6nQal no 2 de l'aviation, qui stipula que "Le contr6le et l'administra- 
tion de 1'Aviation royale du Canada seront exerces et executes par l'officier 
d'aviation sup6rieur qui, h cet dgard, relkvera directement du ministre de la 
Defense nationale. "87 Un troisikme ordre general autorisa la creation du Conseil 
de l'air; celui-ci etait compose de l'officier d'aviation superieur, qui remplissait 
les fonctions de president, de l'officier d'etat-major de l'air, de l'officier 
d'etat-major en charge du personnel aerien et de l'ingknieur aeronautique en 
chef. Cet organisme, qui s'inspirait du modkle de la RAF, avait pour but de 
domer h chacun des chefs de division l'occasion de donner des conseils sur la 
politique relative ii l'aviation et de foumir une tribune permettant aux services de 
Mat-major d'echanger leurs vues . '' 

Lorsqu'il considera les responsabilites nouvellement &endues de l'aviation et 
son opulence inhabituelle, le chef de l'etat-major de l'air, dont le nouveau titre 
reflktait le statut Qeve de I'ARC, dut kprouver des sentiments contradictoires . 89 

Le fait que l'on recomaissait publiquement l'importance grandissante de I'ARC 
au sein de l'effectif des forces armkes du Canada lui faisait sfirement plaisir,, 
mais la tiiche qui attendait son petit commandement etait renversante. Cela 
faisait peu de temps seulement que I'ARC avait et6 tenue de reflechir de faqon 
skrieuse et precise ii sa tiiche militaire; il lui fallait maintenant depasser 
rapidement le stade de la theorie pour mettre en oeuvre des plans concemant la 
defense aerieme du pays. Les ressources etaient rares. Les effectifs, qui se 
composaient de cent cinquante officiers et de moins d'un millier d'aviateurs 
(dont la moitid se trouvait en outre dans l'aviation non permanente), ktaient 
tristement maigres. Les trente et un appareils militaires desuets que possedait 
I'ARC n'exer~aient gukre un effet de dissuasion credible, meme sur l'ennemi le 
plus timore. 

Les previsions budgktaires de 1937- I 938 avaient permis ii l'aviation de ne 
prevoir que six escadrons permanents, comptant chacun deux escadrilles 
d'avions rnilitaires, et un autre equip6 d'avions civils. A cause des niveaux de 
financement, le potentiel en hommes ktait limit6 h 70 p. IOO seulement de 
l'effectif de paix. Les escadrons auraient besoin d'une periode d'entrainement 
kvaluee h deux ans avant de pouvoir &re consider6s cornme efficaces. sur le plan 
op6rationnel. Meme cette evaluation s'appuyait sur la disponibilite d'avions et 
d'equipement, et pas "une seule des pikces d'equipement dont l'aviation a 



158 Premi8re partie: L'entre-deux guerres 

besoin B des fins de defense est fabriquee au Canada B partir de materiaux 
disponibles dans le pays".90 Un systsme logistique fiable demeurait un but 
6loignd et difficile Zt atteindre et, comme le fit remarquer Croil, les appareils 
n'etaient pas soutenus en vol que par un peu d'air: "I1 y a une liste d'kquipement 
longue et variee, representant un important investissement de capitaux, qu'il 
nous faut obtenir avant de pouvoir entretenir et utiliser les avions de fason 
efficace. Cet equipement comprend des pisces de rechange pour avions; des 
vivres; des vZtements et des articles essentiels; des transports motorists; du 
carburant et de l'huile pour transports motorist%; des embarcations marines; du 
mat6riel divers, dont des outils B main; des outils B moteur; de l'equipement 
d'atelier; de l'equipement ilectrique; des parachutes; du materiel d'armement; 
des bombes et des munitions; des fournitures de caserne; de l'kquipement de 
tilegraphie sans fil; de l'equipement photographique; du carburant et de l'huile 
pour avions; de l'equipement de reparation (moteurs et avions); des imprimis et 
des fournitures, etc."gl Une fois les fondements jetis, le travail de mettre en 
campagne les escadrons op6rationnels etait colossal: 

. . . En bref, (6crivit Croil) voici la situation actuelle. Bien que l'on mette tout en oeuvre 
pour developper I'aviation aussi rapidement que possible, il n'y a pas assez de fonds pour 
amener m2me cette petite force au niveau d'un effectif de paix complet. En fait, si 
pendant les annks qui viennent, les previsions budgktaires relatives h la force 
permanente demeurent fondees sur la m2me base que pour la presente annee, h la fin de 
1941 seuls cinq escadrons permanents pourront 2tre equip& complktement et dotes en 
personnel au niveau des effectifs complets en temps de paix. . . En outre, cinq escadrons 
seront partiellement kquipks. Pendant cette periode, il sera possible de terminer 
l'organisation de douze escadrons non permanents, de les kquiper d'un noyau d'avions 
d'entrainement et d'instruire partiellement leur personnel. Dans sa note de service du 5 
septembre 1936, le Cornit6 d'etat-major interarmees considkre qu'un total de 23 
escadrons militaires (I  I permanents et 12 non permanents) represente le minimum 
nkessaire pour assurer la defense du Canada. L'organisation et l'entrainement de cette 
force demanderont beaucoup de temps et d'efforts. Si l'on ne hawse pas sensiblement 
les previsions budgetakes et que l'on ne prenne pas des mesures irnrnkdiates pour 
construire l't5quipement dont l'aviation a besoin, il sera impossible de fournir en 
personnel et d'huiper une force de cette e n ~ e r g u r e . ~ ~  

L'argent n'etait pas I'dCment unique ou mZme le plus essentiel du probMme. 
Dans l'etat de decrepitude oh se trouvait I'ARC, il y avait un maximum que 
celle-ci pouvait absorber sans boucher le syst8me.. Prudent, Croil choisit d'agir 
de fason reflechie plut6t que de se lancer dans un programme d'achat intensif 
comportant une forte probabilite de gaspillage. En fait, souligna Croil en I 938, 
"il est impossible de tirer pleinement avantage d'une augmentation soudaine et 
relativement importante de credits. Cela a 6t6 demontrk en I 937- I 938, lorsque le 
credit a 6t6 double. L'etat-major du quartier g6nQal n'etait pas en mesure de 
deployer les efforts additionnels requis; resultat, il avait kt6 impossible de 
commander B temps une grande partie de l'equipement qui aurait peut-&re pu 
stre livre cette annee-lB. . . I1 est donc souhaitable que, si l'on dispose du temps 
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necessaire, les augmentations ne soient pas trop soudaines ou, par rapport 2 
I'annee precedente, trop g6nCreuses. I1 va sans dire qu'en cas d'urgence il faut 
accepter les desavantages d'une expansion rapide". I1 ne servait donc pas i 
grand-chose de recruter un grand nombre d'hommes avant de disposer 
d'instructeurs pour les entrainer. L'Ctat-major de I'Air n'Ctait pas non plus 
press6 de prendre des risques en commandant des avions experimentaux dont les 
possibilit6s etaient incertaines. PlutBt, ecrivit Croil, "je me suis toujours oppose 
ii tout ce qui est de type experimental. Nous ne pouvons nous permettre de nous 
lancer dans la construction d'un avion qui, une fois achev6, se revelera un echec; 
il nous faut donc attendre que 1'Air Ministry ait fait I'essai du premier avion du 
type que nous voulons, afin d'&tre sfirs qu'une fois termine, ce type d'appareil 
donnera satisfaction". 93 

La toute premikre priorite fut d'equiper neuf escadrons permanents affect& 2i 
la defense cBtikre d"'avions de premiere ligne modernes, disponibles immCdia- 
tement et pr&s B servir". Pendant quelque temps, deux autres unites permanentes 
auraient B s'accommoder d'avions de type plus ancien ou d'avions d'entraine- 
ment avance, A I'instar des escadrons non permanents. Jusqu'alors, les unites 
combattantes avaient et6 formees petit B petit, i mesure que des avions et des 
h o m e s  devenaient disponibles aprks la cessation des operations civiles. En 
1933, le 4" Escadron d'hydravions avait Ct6 mis sur pied en reunissant plusieurs 
dktachements de la cBte Quest, et I'annCe suivante, le 5' Escadron d'hydravions 
fut cr66 A Halifax en rkunissant des equipages qui effectuaient auparavant des 
patrouilles de prevention pour le compte de la GRC. En 1935, les escadrilles 
polyvalentes et d'essai, i Ottawa, formerent le noyau du 7" Escadron polyvalent, 
tandis qu'i Winnipeg le 8" Escadron polyvalent absorba des dktachements de la 
region des Prairies. La meme annee, les escadrilles d'Atlas et de Siskin 
devinrent le 2" Escadron de collaboration avec I'arrn6e et le I"' Escadron de 
chasse respectivement, B Trenton, et I'autorisation fut donnee de former le 3" 
Escadron de bombardement et le 6e Escadron d'avions torpilleurs. L'organisa- 
tion des trois premieres unites non permanentes - le 10' Escadron 2 Toronto, le 
I I' Escadron B Vancouver et le I 2' Escadron B Winnipeg - avait tte entreprise en 
1933. Deux annees plus tard, on autorisa la creation des I 5' et I 8" Escadrons de 
Montreal. En I 939, les douze escadrons avaient Ct6 autorisks , de m6me que trois 
quartiers generaux d'escadre . 

Si I'on compare la question de I'obtention d'appareils pour les escadrons 
op6rationnels aux difficult& d'acquisition qu'avait Cprouvees plus tBt I'ARC, 
ces dernieres semblent simples. Les problkmes habituels , c 'est-&dire 1 ' insuffi- 
sance de fonds et les longs delais entre la commande et la livraison, ktaient plus 
prononces et I'Cvolution rapide de la technique rendaient les choix plus 
compliquts. Des avions qui avaient fait leurs preuves Ctaient deji d6clasds au 
moment oB ils etaient genkralement disponibles, et choisir des appareils 
exp6rimentaux ttait risque. L'etablissement de sources sfires d'approvisionne- 
ment fut une autre grande difficult& Le Canada serait probablement capable 
d'acheter des avions amCricains en temps de guerre si les kta ts-~nis  Ctaient un 
alli6, mais sinon, les dispositions Kgislatives en matiere de neutralit6 interdi- 
raient leur exportation. Par ailleurs, les renseignements concernant les avions 
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americains Ctaient tenus secrets jusqu'i ce que ces derniers atteignent le stade de 
la fabrication, et cela ne laissait ii 1'ARC que "des avions qui sont dCj2 8gCs d'au 
moins un an et qui, en outre, ne sont put-&re pas les plus souhaitables d'un point 
de vue militaire".94 La Grande-Bretagne Ctait une autre source potentielle, mais 
en temps de guerre la RAF ferait concurrence au Canada pour l'obtention de 
ressources limitkes. "I1 n'y a qu'un seul moyen de rCsoudre ce problkme c'est de 
construire au Canada de I'Cquipement d'aviation", conclut Croil .95 

Malheureusement, la Crise Cconomique avait mis fin aux debuts prometteurs 
d'une industrie aeronautique canadienne. I1 y avait peu d'autres choix que 
d'acheter des avions consus et Cprouv6s en Grande-Bretagne pendant que l'on 
tentait de prendre des dispositions pour les construire ii contrat au Canada. La 
politique Ctablie voulant qu'il y ait, dans toute la mesure du possible, 
uniformisation avec les types d'appareils britanniques poussait aussi fortement 
1'AWC dans cette voie. Croil informa le ministre de ce qui suit: 

. . . L'organisation de 1'Aviation royale du Canada est modelCe sur celle de la Royal Air 
Force et , par consequent , 1'Cquipement britannique cadre mieux avec le programme 
canadien que l'equipement amCricain; par exemple, l'effectif d'un escadron de la Royal 
Air Force est conp pour rkpondre aux exigences du type d'kquipement utilisk. Nous 
utilisons le mCme effectif, et pour obtenir les meilleurs rksultats nous devrions utiliser le 
mCme Cquipement. Si nous changeons l'Cquipement, nous devons changer l'effectif, ce 
qui entrainera une certaine quantitC d'expkriences avant d'obtenir satisfaction. De la 
mCme fa~on, si nous changeons le type d'avion et adoptons le produit amCricain, cela 
signifie qu'il nous faut aussi changer notre stock de bombes, de mitrailleuses et 
d'instruments de toutes sortes, car les avions amCricains sont conys pour Ctre CquipCs 
d'accessoires amCricains de ce genre. Ce n'est pas un travail insurmontable et il pourrait 
Ctre intCgrC au stade de la fabrication si nous construisons ce type d'appareil au Canada. 
11 est nCcessaire selon moi que nous continuions de nous servir d'accessoires 
britanniques, car nous n'avons pas d'autre provision et ces articles peuvent &re achetCs 
par l'intermkdiaire de la Royal Air Force sur des marchCs auxquels, autrement, nous 
n'aurions pas accks; en outre, nous utilisons en mCme temps la Royal Air Force comme 
banc d'essai. 96 

En 1935,l'A.W avait command6 six bombardiers Westland Wapiti et quatre 
Blackburn Shark de la Grande-Bretagne. Aucun n'etait impressionnant. Le 
Wapiti Ctait une version modifiCe du DHgA de la Premikre Guerre mondiale et il 
possCdait deux cockpits ouverts pour le pilote et un mitrailleur d'avionlviseur de 
bombes. "Du point de w e  du pilote, se rappela C.R. Dunlap, l'avion Ctait 
abominable. I1 prenait l'air pesarnment et son rendement en vol Ctait fort peu 
impressionnant. . . il planait comme une brique". I1 n'est donc gukre Ctomant 
que lorsque le lieutenant-colonel Breadner demanda ii Dunlap, alors en service 
au sein de la RAF, dans le cadre d'un Cchange, ce qu'il pensait de l'appareil, 
celui-ci ne mfcha pas ses mots: "Le Wapiti est sans aucun doute le pire avion que 
j'aie jarnais eu le malheur de piloter". Breadner, qui avait rkcemment obtenu 
d'autres Wapiti, fut vex6 de cette remarque, et cela se comprend. "Dunlap, 
dit-il, je suis navrC de vous entendre parler ainsi d'un avion. . . qui est 
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actuellement utilisC dans la RAF. Vous jouissez du privilege d'etre ici en 
Angleterre, profitant de tout ce que la RAF a ii offrir. Je ne crois donc pas que 
vous ayez un droit quelconque de critiquer ii ce point l'avion que vous avez le 
privilkge de piloter". Ce n'est qu'aprh avoir pris conscience que Breadner avait 
achetC les Wapiti A un prix avantageux parce que le Canada n'Ctait pas pret "B 
dCpenser une sornrne quelconque pour quoi que ce soit de mieux" que Dunlap 
comprit pourquoi son supCrieur avait rCagi de cette f a ~ o n . ~ ~  En fait, les Wapiti 
canadiens furent utilisCs c o m e  avions d'entrainement pour les bombardiers 
aeriens, et le 3" Escadron de bombardement effectua avec ces avions, au cours de 
1'annCe 1937, ses premiers exercices de tir aCrien et de bombardement. 

Les Shark qui Ctaient destines ?i Cquiper le 6" Escadron d'avions- torpilleurs 
pour permettre B celui-ci de jouer un rble d'attaque n'Ctaient gukre mieux. Le 
Shark, qui Ctait un avion ii deux ou trois places et a cockpit ouvert, pouvait etre 
utilis6 cornme avion terrestre ou c o m e  hydravion pour des opCrations de 
reconnaissance, de bombardement ou de torpillage. PropulsC par un moteur 
Armstrong-Siddeley Tiger de 770 ch ou un Bristol Pegasus IX de 840 ch, cet 
avion avait une vitesse maximale d'environ 240 km ii l'heure et une autonomie 
de 800 km. I1 pouvait transporter 680 kg de bombes ou de torpilles, ainsi qu'une 
mitrailleuse fixe tirant vers l'avant et une autre mitrailleuse mobile 2 l'arri?xe. 
Un march6 fut par la suite conclu avec la sociCtC Boeing Aircraft of Canada, 
Vancouver, pour obtenir d'autres Shark et l'on en commanda finalement assez 
pour Cquiper deux escadrons . 98 

En 1936, les cinq premiers Supermarine Stranraer avaient CtC cornmandCs a la 
sociCtC Canadian Vickers Ltd. Le Stranraer, un nouvel hydravion 8 coque, Ctait 
conp  pour repondre au besoin d'effectuer des missions de reconnaissance 
longue distance le long des cbtes. Ce bimoteur transportait un Cquipage de six ou 
sept personnes et avait une autonomie d'environ I 600 km, ce qui lui donnait un 
rayon d'action effectif d'environ 500 km. Le Stranraer pouvait Stre CquipC de 
rnitrailleuses au centre et l'arrih-e, et il y avait Cgalement de la place pour se 
coucher. I1 pouvait aussi &re adapt6 pour transporter une torpille, et Ctait mQ par 
deux moteurs Bristol Pegasus de 875 i I ooo ch. I1 avait une autonomie de pr6s 
de 10 heures et sa vitesse de croisihe Ctait de 170km ii l'heure. Le premier 
appareil entra en service au 5" Escadron de bombardement et de reconnaissance B 
la fin de 1 9 3 8 . ~ ~  

Lorsque l'augmentation importante des prkvisions budgetakes de 1937- 1938 
permit de dCpenser des sommes considCrables pour l'achat de nouveaux avions, 
sept autres Stranraer furent comandCs (quarante furent finalement construits), 
de m6me que dix-huit Wapiti, treize Shark et deux nouveaux types d'avions, le 
Bristol Bolingbroke et le Westland Lysander. Le Bolingbroke, qui Ctait la 
version canadieme d'un bombardier lCger, le Blenheim IV, fut affect6 aux 7" et 
8" Escadrons polyvalents qui s'en servirent pour des missions de reconnaissance 
gCn6rale. PropulsC par deux moteurs Bristol Mercury, le Bolingbroke avait une 
vitesse de croisikre de 360 krn ii l'heure et une autonomie de 3 000 km; 
l'huipage se composait de trois ou quatre h o m e s .  Lorsqu'il transportait sa 
charge complkte d'armes, son rayon d'action effectif Ctait d'environ 560 km. I1 
fut construit au Canada par la sociCtC Fairchild Aircraft of Canada Ltd. Le 
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Lysander Ctait un monoplan biplace qui avait 6% ached pour remplacer 1'Atlas 
dans des missions de collaboration avec l'armke, surtout du reglage de tir pour 
l'artillerie c6tiere. I1 fut fabrique h contrat par la socikte National Steel Car 
Company, h Malton (Ontario). Cet appareil, propulse par un moteur Bristol 
Mercury XI ,  etait equip6 de deux mitrailleuses fixes tirant vers l'avant montees 
dans le carenage des roues, ainsi que d'une mitrailleuse mobile dans le cockpit 
arrikre, et sa vitesse etait tout juste superieure h 320 km h 1'heure.Ioo 

Dans la liste des prioritks, les avions de chasse venaient apres les 
avions-patrouilleurs, les bombardiers ou les appareils de collaboration avec 
l'armee. Ainsi que Croil le fit remarquer au ministre, pour ce qui Ctait des avions 
de chasse, les besoins de I'AWC differaient de ceux de la RAF. Par sa situation 
geographique, la Grande-Bretagne etait vulnkable h des attaques aeriennes 
soutenues; la WAF avait besoin d'avions de chasse rapides, posskdant une grande 
vitesse ascensionnelle et pouvant atteindre un plafond eleve. Le Canada, par 
contraste, avait besoin d'un bimoteur biplace ayant une autonomie suffisante 
pour survoler de vastes &endues sauvages avec une certaine sQret6. De tels 
appareils ne pouvaient &re obtenus rapidement, et, en I 938, on cornrnanda h la 
place dix Hawker Humcane, dont le premier fut mis en service au printemps de 
I 939. '"I 

On ne s'attendait pas h ce que le programme de r6armement de I'ARC soit 
pleinement en vigueur - c'est-&dire, suffisant pour appliquer le "Plan de 
defense du Canada" qu'avait etabli le Comitk d'ktat-major interarmees - avant la 
fin de I 941. Cependant , sur les trois cent vingt-cinq avions de premikre ligne et 
les deux cent deux avions d'entrainement modernes que l'on considerait cornme 
"le strict minimum", seuls quatre-vingt-dix-neuf et cent vingt-sept appareils, 
respectivement, seraient opkrationnels si l'on suivait le programme d'achats en 
cours. De plus, ainsi que Croil en informa le ministre au milieu de l'annee 1938, 
"la fourniture d'avions militaires est si lente que certains des types choisis seront 
desuets avant que les livraisons ne soient faites en quantitks suffisantes pour 
arrner toutes les unit6s". Io2 

Durant la crise de Munich, en septembre 1938, l'insuffisance des moyens de 
defense du Canada sur le plan aerien devint par trop kvidente. Les preparatifs 
concernant la defense de la c6te atlantique dam la guerre contre I'Allemagne, 
qui semblait imminente, n'etaient pas encore termink. L'ARC et la MRC durent 
rapidement coordonner un plan d'urgence special. Ce plan n'eut pas h &re mis h 
l'epreuve et ce fut aussi bien. L'escadron de collaboration avec l'artillerie 
cbtikre, sur la c6te est, n'avait pas encore kt6 constitue et le 2e Escadron de 
collaboration avec l'armke dut mener ses Atlas delabres h Halifax pour combler 
le vide.Io3 Les accompagn6rent tous les autres avions que 1'ARC put reunir: 
trente-neuf en tout, dont six Shark, les seuls appareils militaires vaguement 
"modernes". Treize autres ktaient des avions militaires desuets et le reste des 
avions civils. Seuls douze de ces trente-neuf avions pouvaient emporter des 
charges de bombes effectives.'04 Ce nombre comprenait tous les avions 
disponibles autres que les avions d'entrainement elementake et cinq appareils 
desuets laiss6 sur la c6te du Pacifique. 

La crise fut presque suffisante, cependant, pour fournir h 1'ARC de nouvelles 
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voies d'achat. A la mi-septembre, par I'entremise du ministre canadien qui se 
trouvait ii Washington, on demanda s'il y avait des avions amtricains 
disponibles que l'on pouvait acheter rapidement. Le 28 septembre, pendant que 
le premier ministre britannique, Neville Chamberlain, rencontrait Hitler, Croil 
obtint I'autorisation de creer un conseil d'officiers pour acheter des gta ts-~nis  
d'autant d'avions que la s o m e  de 5 millions de dollars permettrait d'obtenir. Le 
Commodore de I'air E. W. Stedman mena le groupe ii Washington, oc il se reunit 
pendant plusieurs jours avec des hauts fonctionnaires du ministkre de la Guerre 
et des representants de I'industrie. En raison de la necessite de livrer rapidement 
les avions - trois mois, ainsi qu'il fut precise - seuls des appareils pour lesquels 
I'United States Army Air Corps avait deji sign6 des contrats satisferaient aux 
besoins de 1'BRC. A l'exception des types d'avion toujours secrets dont la vente 
h des pays &angers n'avait pas encore 6t6 autoride, les Amkricains donnkrent ii 
I'ARC libre acch ii leurs propres commandes. Les avions dont le Canada avait le 
plus grand besoin Ctaient quinze appareils de reconnaissance et dix-huit 
bombardiers ayant une autonomie de I 600 km. Venaient ensuite dans la liste des 
besoins quinze avions de chasse. '05  Les avions disponibles qui convenaient le 
mieux etaient le bombardier Douglas I 8A, l'avion d'observation North 
American 25 et le chasseur Seversky P35. '06 

En fait, tout cela n'aboutit ii rien. L'autorisation generale que l'on avait 
donnee ii Stedman fut retiree lorsqu'on lui indiqua qu'il devait d'abord soumettre 
ses recommandations 2 Ottawa sauf si "il est indispensable d'effectuer l'achat 
sur-le-champ, et il semble n'y avoir aucune autre solution". '07 Ensuite, quand le 
soulagement que procura le r&glement pacifique de I'affaire de Munich succeda 
ii l'urgence et ii la panique de la fin de septembre, le gouvernement retrouva ses 
habitudes de depense plus circonspectes. I1 allait maintenant falloir demander au 
Parlement d'autoriser toute depense extraordinaire. Le mandat du gouverneur 
gCnCral, par lequel le cabinet avait initialement accord6 ii la mission d'achat un 
pouvoir de dkpenser, fut annule. On fit des excuses et des remerciements aux 
Americains, qui avaient fait preuve dans cette affaire d'une collaboration 
depassant les limites de toute necessite, et Stedman et ses adjoints rentrkrent au 
pays sans avion ni contrat. 

Trois mois plus t ad ,  au debut de 1939, le ministre demanda qu'on lui fit un 
compte rendu sur les avions que possedait I'ARC. La reponse de Mat-major de 
1'Air ne fut gu&e encourageante. I1 y avait deux Stranraer et deux Fairchild dans 
les Provinces maritimes; cinq Shark et huit autres avions defendaient la c8te 
ouest. Les perspectives de renforcement n'ktait pas plus prometteuses. Dans la 
semaine qui suivait, on pouvait trouver six Atlas, dans les deux semaines qui 
suivaient sept Wapiti et trois Fairchild, et dans les huit semaines qui suivaient 
deux autres Stranraer. Dans le rapport qu'il presenta au ministre, Breadner nota 
avec intention qu'il etait possible d'obtenir quinze avions d'observation et 
dix-huit bombardiers avant le mois de juillet si I'on en faisait tout de suite la 
commande aux fitats-~nis . '08 

Pendant que le Canada poursuivait ses efforts pour obtenir des avions de 
combat, l'lpir Ministry de la Grande-Bretagne observait la situation d'un oeil 
interesse. L'intkret qu'il portait ii la capacite de production potentielle de 
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l'industrie aeronautique canadienne, qui jusqu'alors ttait petite, se transforma 
en un important programme d'acquisition qui donna une saine impulsion ii 
l'industrie. Aprks des discussions tenues lors de la Conference imperiale de 
1937, 1'Air Ministry avait envoy6 une delegation ii Ottawa, en mai 1938, pour 
parler de deux sujets: l'entrainement d'equipages et la fabrication au Canada 
d'avions destines ii la RAF. Les objectifs vises par la Grande-Bretagne, selon les 
mots du ministre de l'Air, ktaient ii la fois pratiques et politiques: "Le 
programme envisage concemait la creation d'un potentiel capable de fournir des 
avions en temps de guerre plutdt que la production anticipte d'avions en temps 
de paix. Un tel programme, jugeait-on, nous fournirait en temps de guerre une 
ressource precieuse qui serait hors de portee d'avions ennemis; il servirait en 
temps de paix ii diminuer la tendance qu'il y avait au Canada ii ne pas se sentir 
concern6 par la defense de l'Empire, et impressionnerait i dd i a t emen t  
l'opinion sur le c~n t inen t . " '~~  Les Britanniques entamkrent des nkgociations 
avec les representants de dix entreprises industrielles et parvinrent ii une entente 
selon laquelle ces entreprises formeraient une societk contractante centrale qui 
assemblerait pour 1'Air Ministry des avions de conception britannique. Ce furent 
finalement six entreprises qui s'unirent pour former la Canadian Associated 
Aircrafr Ltd., qui assembla des cellules d'avion 5 partir de pikes et de 
composantes fournies par ces six entreprises. En novembre, aussitat apr& la 
mission d'achat avortke de I'ARC ii Washington, 1'Air Ministry conclut un 
marche pour l'assemblage de quatre-vingts bombardiers Hampden et indiqua 
qu'il en commanderait une centaine de plus. En mEme temps, 1'Air Ministry 
cornmanda quarante Humcane auprks de la Canadian Car and Foundry 
Company de Fort William, en Ontario. 'I0 Aucun des ces avions ne fut prEt avant 
1'Cclatement des hostilites, mais ces premikres comrnandes menkrent ii d'autres 
beaucoup plus importantes . 

La politique d'achat deliberee qu'appliquait I'ARC suscita certaines critiques. 
Les escadrons non permanents Ctaient mecontents du fait qu'on manquait 
d'kquipement utile, et certaines des personnes qui les appuyaient avaient de 
l'influence dans le milieu des affaires et de la politique. A l'autornne de 1938, le 
Ministre constitua un Cornit6 consultatif de 1'Air honoraire auquel il nomma 
plusieurs de ces personnes: W. A. Bishop, R. H . Mulock, A. D. Bell-Irving , H. I. 
Burden, R.S.McGil1. Le but avouk de ce groupe ttait de fournir au gouverne- 
ment une source independante de conseils sur les questions interessant 
l'aviation. Bell-Irving fut pr60ccupe par le fait qu'ils Ctaient "tenses Etre prEts ii 
agir dans le mEme sens que le gouvernement plut6t que de jouer en dernier 
ressort un r6le constructif', et fut incapable de "chasser l'idee que le Comite 
consultatif risque d'Etre une preparation insignifiante d'hygikne optique . "I ' ' 11s 
trouvkrent nkanmoins bien des choses ii redire au sujet de I'ARC: des decisions 
de principe douteuses, des normes d'entrainement inadequates, du travail 
deplorable de la part de l'ktat-major, des promotions que rien ne justifiait, une 
direction faible et des retards sans fin dans l'obtention de nouveaux avions. "' 

I1 est impossible de se prononcer de fason categorique sur la validite de leurs 
accusations. Les unites non perrnanentes ont souvent 6prouve du ressentiment de 
leur importance secondaire par rapport aux unites rkgulikres. I1 est vrai que de 



Vers la creation d'une aviation militaire 165 

nombreuses politiques d'avant-guerre furent rapidement dksuktes, tout comme 
la plupart des avions de 1'ARC. 11 se peut fort bien que le programme d'achat 
d'avions ait Cte exagQCment prudent. La decision de ne pas sauter une 
gCnCration d'avions, en Cvitant sciernrnent de choisir des types d'avions 
experimentaux dans une pCriode d'innovations techniques, condamna l'aviation 
B une succession d'appareils qui etaient d6jB obsolescents, sinon dCsuets, avant 
d'entrer en service. Compte tenu toutefois des renseignements imparfaits dont 
disposait 2 l'epoque l'ktat-major de I'ARC, ainsi que du grand nombre de 
restrictions que lui imposaient les circonstances, les politiques qu'il appliquait 
avaient une logique interne. Le programme d'achat manquait d'imagination et 
etait le fruit de nombreux compromis, dont peu de gens pouvaient 2tre 
enti5rement satisfaits, mais il reposait sur des premisses raisonnables et 
defendables . 

Pendant que I'ARC achetait graduellement des avions, le cycle d'entraine- 
ment individuel et collectif accelCra, mais avec difficult& Les effectifs restaient 
maigres et 1'Cquipement Ctait inexistant ou dCsuet. Une solution partielle au 
probkme fut d'envoyer des personnes B la RAF pour y suivre des stages et des 
cours de spCcialisation, une pratique qui fut Ctendue dans les annCes qui 
prCcCd5rent immediatement la guerre. Ce fut une mesure prkcieuse, comme en 
fit la remarque le markha1 de 1'Air C.R. Slemon: "Je dirais qu'en 1936 notre 
capacit6 militaire 6tait tr5s faible. Mais B partir de ce moment nous envoyiimes 
plus de gens au Royaume-Uni qui revinrent au pays et furent des instructeurs et 
ainsi de suite, de sorte que quand la guerre Cclata nous avions une assez bonne 
idee de ce qui etait necessaire, m2me si nous n'avions pas 1'Cquipement pour le 
realiser. " I I 

L'AWC avait commencC, au debut des annCes 1920, B envoyer au Royaume- 
Uni des officiers choisis afin qu'ils y suivent une formation de specialistes. 
Habituellement, on envoyait chaque annee de huit B dix officiers au RAF Staff 
College et B des ecoles qui se spCcialisaient dans le genie akronautique, la 
navigation et le pilotage aCriens , la collaboration avec 1 'armee , 1 'entrainement 
au vol, l'armement, la photographie, la telegraphic sans fil et les explosifs. A 
partir de 1935, chaque officier du cadre general de I'ARC, apr5s avoir suivi un 
entrainement au vol d'une dude de quatre ans, choisit de se specialiser dans les 
domaines du genie, de l'armement, de la photographie, des transmissions ou de 
la navigation. On 6tablit un registre des sp6cialitCs et les affectations et choix de 
cours subsequents furent ajustes en consequence. ' I4  Les diplbmts fournirent un 
cadre sans cesse croissant d'officiers form& dans un coll5ge d'ktat-major et 
d'instructeurs specialistes pouvant donner des cours similaires au sein de 
1' ARC. " 5  Voici le nombre de ceux qui, en I 937, avaient suivi un entrainement 
(les chiffres entre parenth5ses indiquent le nombre de ceux qui avaient suivi leur 
entrainement au Canada): instructeurs de vol - 66 (57); armement - 34 (3 I); 
collaboration avec l'armee - 84 (77); vols aux instruments - 8 I (79); explosifs - 
14 (I 3); transmissions - 10 (8); navigation - 29 (23); hydravions - 74 (73); 
photographie - 36 (36); genie - I I (10). En outre, deux officiers supkrieurs 
avaient termin6 le cours donne par 1'Imperial Defence College, et un autre le 
suivait, et vingt-deux autres frequentaient le RAF Staff College. Des aviateurs de 
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I'ARC suivaient en Grande-Bretagne des cours sur le pilotage automatique, 
l'armement, la reparation d'instruments et d'autres sujets techniques. I6 

Comme la formation de spCcialistes, les affectations d'kchange de la RAF et 
de 1'ARC donnkrent h des officiers canadiens une occasion d'acquerir une 
experience prCcieuse dans des conditions semi-opCrationnelles avec de 1'Cquipe- 
ment relativement moderne. En I 937, par exemple, le commandant d'aviation 
FA.  Sampson fut envoy6 au 209" Escadron de reconnaissance terrestre, qui Ctait 
bask B Felixstowe. Aprks un certain nombre d'exercices de dCfense cdtike, son 
unit6 fut envoyCe en MCditerranCe, d'abord h Malte et ensuite 2 Arzew, en 
AlgCrie. De 18, l'escadron de Sampson effectua des patrouilles anti-sous-marins 
pour protCger les navires dans la MCditerranCe pendant la Guerre civile 
espagnole. Les hydravions Short Singapore de l'escadron de Sampson Ctaient 
arm& de trois mitrailleuses Lewis, de deux bombes de 50 kg et de deux bombes 
de I 13 kg. L'unitC faisait trois patrouilles par jour, d'une durCe de huit heures 
chacune, pour relever les sous-marins qui opQaient dans la region. Les 
Cquipages pouvaient attaquer si des navires qui essuyaient le feu de l'ennemi en 
faisaient la demande ou si des sous-marins ne respectaient manifestement pas les 
conventions qui les obligeaient 2 veiller h la sCcuritt des membres d'equipage et 
des passagers de navires ~ 0 ~ 1 6 s . " ~  Lorsqu'il revint au Coastal Command, 
l'escadron de Sampson fut CquipC 8 nouveau d'hydravions Short Sunderland 
avant de prendre part h deux importants exercices de defense akrienne avec la 
Home Fleet. A son retour au sein de 1' ARC, Sampson fut en mesure de se servir 
de l'expkrience considerable qu'il avait acquise dans le domaine des patrouilles 
lorsqu'on lui confia le cornmandement du 5" Escadron de bombardement et de 
reconnaissance, B Dartmouth. Plus tard, il se joignit 8 Mat-major de la RCgion 
aCrienne de 1'Est avant d'assumer le cornmandement d'une Ccole de pilotage et 
ensuite, durant la guerre, d'une base du 6e Groupe du Bomber Command au 
Royaume-Uni. I8 

Le capitaine d'aviation A. A. Lewis, qui, on s'en souviendra, avait participk 2 
I'expCdition de 1927-1928 au d6troit d'Hudson, se rendit en Grande-Bretagne en 
1935 pour une pCriode de deux annkes, la premikre avec le I 3" Escadron de 
collaboration avec 1'armCe et la seconde avec le 7" Escadron de bombardement. 
Meme s'il aimait bien les avions Hawker Audax qu'utilisait le 13" Escadron, 
Lewis fut peu impressionnC par l'entrainement "trks ClCmentaire" aux tech- 
niques de collaboration avec lYarmCe, lesquelles n'avaient pas beaucoup CvoluC 
par rapport B ce qui se faisait pendant la Premikre Guerre mondiale. I1 avait aussi 
"acquis, en participant 8 des manoeuvres de I'armCe, le sentiment que les 
commandants de niveau supCrieur ne savaient pas comment utiliser l'aviation ou 
alors 6taient envieux de ses possibilitCs et ne s'en servaient pas de la manikre la 
plus avantageuse possible". Lewis conclut que le jeune officier moyen qui Ctait 
affect6 B un escadron opCratio~e1 aprks avoir suivi les ?ours de l'tcole de la 
RBF n'Ctait pas aussi bien form6 que celui qui sortait de 1'Ecole de collaboration 
avec I'armCe de I'BRC, 8 Trent~n ."~  

La seconde amCe que Lewis passa en Grande-Bretagne fut plus fructueuse. 
Son escadron de bombardement fut d'abord CquipC de Handley Page Heyford et 
obtint ensuite les plus rCcents Armstrong Whitworth Whitley, qui pouvaient 
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emporter deux tonnes de bombes. Lewis put effectuer une grande quantite de 
vols d'entrainement, de jour c o m e  de nuit, ainsi que des exercices de 
bombardement faisant appel h des techniques de pilotage manuel et automatique; 
ces activites furent toutes trks utiles lorsqu'il revint au pays et qu'on lui confia le 
cornmandement du 3" Escadron de bombardement de I'ARC. L'experience que 
Lewis avait acquise dans la RAF l'avait convaincu que "1'Cpreuve supreme d'un 
escadron de bombardement est sa capacite d' atteindre un objectif dans n'importe 
quelles conditions atmosph6riques". Pendant la pCriode ou il commanda le 3" 
Escadron, il fit donc porter avant tout l'entrainement sur la navigation longue 
distance et les vols de nuit. 12" 

Les echanges ne furent pas tous fmctueux. Le commodore de 1'Air Croil se 
plaignit h la fin de 1937 que le capitaine d'aviation R.C. Gordon, qui effectuait 
des vols de transport pour des officiers de la RAF suivant des cours de navigation 
aerienne, Ctait ma1 employe. Croil demanda h son officier de liaison h Londres de 
faire en sorte que 1'Air Ministry affecte Gordon h un escadron "s'occupant 
activement d'entrainement militaire", afin qu'h son retour au pays, il soit mieux 
qualifie pour entrainer des officier de I'ARC. 12' 
Le probl5me que posait le fait de, s'entrainer avec des techniques et de 

1'Cquipement dCsuets etait plus grave. A part quelques exceptions, les membres 
de la WAF s'entrainkrent jusqu'en 1939 avec une generation d'avions de combat 
qui avait son origine dans la Premi5re Guerre mondiale. La revolution technique 
que provoqukrent les Hurricane, les Spitfire, les Typhoon, les Mosquitoe, les 
Lancaster et les autres appareils puissants, rapides et maniables fabriques en 
serie, de meme que les tactiques permettant de deployer efficacement ces 
avions, attendaient l'&olution rapide qui se produirait pendant la guerre. Une 
grande partie de l'entrainement que reyrent en Grande-Bretagne les officiers de 
I'ARC fut donc vite dkpassee. Un exemple de cette situation concerne les 
appareils de collaboration avec 1'mCe. Le modkle operationnel des escadrons 
de collaboration avec l ' m e e ,  qui derivait de la guerre de 1914-1918, fut 
am6lior6 au cours de l'entre-deux-guerres, et l'on perfectionna constamment les 
avions en vue du r8le polyvalent qu'ils ktaient censes jouer. L'ultime avion 
cony pour ce rble, le Westland Lysander, etait "construit, malheureusement, 
pour la mauvaise sorte de combat". 12' En devenant plus puissant et complexe, il 
fut moins directement utile pour son r81e premier d'observation d'artillerie. Le 
Lysander avait besoin d'un terrain d'atterrissage relativement grand, ce qui le 
tenait tloignC du front, et bien qu'il eiit une vitesse de decrochage suffisamment 
lente pour effectuer des vols d'observation, celle-ci avait Ctt obtenue grice h 
l'ajout de dispositifs exterieurs qui limitaient la maniabilite de l'avion. Le 
Lysander etait egalement vulnerable, n'etant ni assez lent et lCger pour Cviter les 
chasseurs ennernis ni suffisamment rapide pour les distancer. "Comme le 
chevalier blanc dans le roman d'Alice au pays des merveilles, il avait ce qu'il 
fallait pour entreprendre presque n'importe laquelle des innombrables tiiches 
qu'une m C e  pouvait h bref delai exiger de lui", mais il Ctait moins utile pour 
l'observation des tirs d'artillerie. 123 Dans la Deuxi5me Guerre mondiale, le r6le 
de collaboration avec l'armCe fut partage; l'appui direct au sol fut assure par des 
avions rapides, h hautes performances, tandis que l'observation d'artillerie fut 
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confiee B des artilleurs, aux commandes d'avions Auster lents et simples. 
L'entrainement aux techniques de collaboration avec l'armke qui fut dispense 
pendant l'entre-deux-guerres perdit de ce fait beaucoup de son utilite 
immediate . ' 24 

Le capitaine d'aviation E.A. McNab trouva frustrant d'apprendre des 
tactiques que les progr6s techniques rendaient presque immediatement super- 
flues. Lorsque McNab fut affect6 en 1937 au 46" Escadron de chasse en 
Grande-Bretagne, il comrnensa B piloter un nouvel avion (nouveau pour 
I'ARC), le Gloster Gauntlet 11. I1 apprit les mkthodes d'interception d'avions 
d'appui tactique, en section et en escadrille, avec contr6le radio au sol, et fut 
heureux lorsque son unit6 se rendit au camp d'armement parce qu'il "n'avait 
jamais tirk un coup de feu en vol auparavant". Ensuite, au cours de 1'6tC I 938, 
l'escadron fut inform6 qu'il recevrait bient6t de nouveaux Hurricane. L'unite 
continua de s'entrainer avec ses Gauntlet, mais il etait inutile que McNab rende 
encore compte de cet entrainement car la vitesse, l'armement et les programmes 
d'entretien diffkrents du Hurricane modifiaient si radicalement les methodes que 
"tout ce que l'on aurait pu &ire  aurait 6t6 dkpasse dans deux ou trois ans". 125 En 
aoQt 1940, McNab devint le premier pilote de I'ARC B qui l'on attribua le fait 
d'avoir abattu un avion emerni pendant la Deuxi6me Guerre mondiale. 

Lorsqu'ils rentraient au pays aprh avoir t&nk leurs programmes de cours et 
d'kchanges outre-mer, les officiers et aviateurs etaient affect& B des postes au 
sein d'une organisation d'etat-majors et de services d'entrainement en voie 
d'expansion. L ' M C  souffrait toutefois de graves pknuries d'avions et d'equipe- 
ment qui imposaient des limites skrieuses B toutes les ktapes de l'entrainement, B 
l'exception des cours de pilotage les plus elkmentaires. Le nombre d'heures 
d'entrainement au pilotage augmenta de fason radicale pendant cette p6riode - 
atteignant un niveau plus de quatre fois plus elevk entre 193 I et 1938 - mais dans 
la plupart des cas, les vols ktaient purement ordinaires. En I 938, par exemple, 
on ne consacra que I 700 heures B l'entrainement aux operations combinkes, 
comparativement 22 500 heures pour des activitks telles que les essais, les 
transports, les liaisons, l'entrainement collectif et tous les autres types de vol "de 
routine". A cette kpoque, presque toutes les activitks d'entrainement individuel 
se faisaient B Trenton, ou se trouvaient aussi des kcoles de pilotage, de 
radionavigation et d'autres sp6cialitks techniques, de collaboration avec 
l ' m k e ,  de navigation akrieme, de conversion aux hydravions et d'armement 
ahien. 6Rs cours se dkroulaient simultanement pendant toute l'amee. L'kcole 
de pilotage etait capable d'accueillir entre quatre-vingts et cent 612ves par cours, 
l'ecole technique environ cent vingt aviateurs et l'tcole de radionavigants 
environ soixante-dix. Le seul autre ktablissement d'entrainement de 1' ARC etait 
la vieille base situke au camp Borden oii,B la 2' h o l e  de formation technique, 
aviateurs et officiers suivaient des cows dans une vaste garnme de specialit& 
techniques. 

Ee camp Borden devint beaucoup plus actif en 1939 lorsqu'on r6organisa 
complhement le syst6me d'entrahement au pilotage pour qu'il se conforme B ce 
qui se faisait dam la RAF. L'entrainement des pilotes etait divise en trois stages 
de seize semaines correspondant aux niveaux 6kmentaire, intermediaire et 
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avancC. A la fin de I'annCe, le dipl8mC avait suivi un entrainement au pilotage 
ainsi qu'un entrainement individuel. L'Ctape de l'entrainement ClCmentaire fut 
confiCe & huit Ccoles de pilotage civiles, soit & Halifax, MontrCal, Toronto, 
Hamilton, Winnipeg, Regina, Calgary et Vancouver. Chacune devait offrir trois 
cours par annCe pour trente-deux Cl5ves. De l i ,  les Clkves se rendaient i Borden, 
et, ensuite, & Trenton pour la dernikre &ape. L'objectif du programme 
rCorganisC Ctait de produire chaque annCe I 25 pilotes qualifies. Dans le cadre de 
ce programme, un cours de perfectionnement pour pilotes-instructeurs Ctait 
donne i Borden, au mois d'avril, ii l'intention des instructeurs d'aCro-club. Les 
premiers stagiaires des Ccoles ClCmentaires de pilotage commenckrent leur cours 
en juin 1939; la guerre menasant, ils furent dCmCnagCs prkmaturement i Borden 
au mois d'ao0t. Conjointement avec le nouveau programme, 1'ARC commenga 
i dkcerner la plupart de ses commissions i titre temporaire (c'est-&-dire de courte 
dude) plut8t qu'i titre permanent. 

L'entrainement militaire, si on peut l'appeler ainsi, ttait as,surC par chacun des 
escadrons dans leurs bases dissCminCes dans tout le pays. A cause du manque 
d'avions modernes et du personnel limitC, il n'Ctait possible de suivre que trks 
peu d'entrainement opCrationne1 rCaliste. L'entrainement militaire, ou collectif, 
Ctait base sur le mod5le de la RAF, et le quartier general de 1'ARC prkparait, en 
vue de l'annCe d'entrainement, un programme pour chaque unitC. L'annCe Ctait 
divisCe en plusieurs pkriodes, comprenant des Ctapes pour l'entrainement 
individuel, 1 'entrainement au niveau de l'escadrille et 1 'entrainement collectif, 
ainsi que des exercices avec des unites de la Milice ou de la Marine. Le cycle 
d'entrainement Ctait assez souple pour tenir compte des besoins de chaque 
escadron. 11 y avait des sujets communs que tous les escadrons devaient 
maitriser, c o m e  les vols de jour et de nuit, le pilotage aCrien, le bombarde- 
ment, la reconnaissance et la redaction de comptes rendus, les opCrations 
photographiques, les tactiques de combat aCrien, les techniques de tir au sol et en 
vol et les transmissions. Les Ckves apprenaient les aspects theoriques pendant 
les pCriodes d'entrainement individuel ainsi que lors des cours de spCcialistes, et 
faisaient des exercices pratiques pendant l'entrainement collectif. En outre, les 
escadrons avaient leurs propres sujets particuliers. Les escadrons de collabora- 
tion de 1'annCe mettaient l'accent sur les tactiques au sol, la liaison avec les 
unites terrestres et autres mkthodes combinCes. 12' Les escadrons d'hydravions 
faisaient des exercices de patrouille et de reconnaissance prolongCe, de 
protection de convois, de communications avec les navires et d'identification de 
bQtiments militaires. Les escadrons d'avions-torpilleurs devaient acquCrir une 
grande compCtence dans le domaine de l'identification de navires et la 
mCcanique du torpillage, en plus des sujets habituels. 

I1 est impossible d'ktablir un lien entre les programmes de cours et la qualit6 
rCelle de l'instruction. Les unites diffkraient fatalement les unes des autres pour 
ce qui Ctait du type et de I'intensitC de l'instruction qu'elles suivaient. Par 
ailleurs, la formation des escadrons Ctait lente i se faire. En 1937, le I"' 
Escadron de chasse Ctait CquipC de trois ou quatre Siskin et ne pouvait 
entreprendre que des exercices limitds. La meme annCe, le 3e Escadron de 
bombardement r e p t  ses premiers Wapiti et fut juste en mesure de commencer 
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son entrainement militaire; il effectua cet tte-lii ses premiers exercices de 
bombardement et de tir en vol. Le 4" Escadron d'hydravions, qui etait base ii 
Vancouver, executa quelques missions antiaeriennes et de reconnaissance 
c6tih-e. A Halifax, le 5' Escadron d'hydravions entreprit son entralnement 
militaire au debut de l'annee 1937, ayant 6t6 decharge de la responsabilite 
d'effectuer des patrouilles de prevention pour le compte de la GRC. Le 6' 
Escadron d'avions torpilleurs obtint ses avions Shark ,en 1937, mais trop tard 
pour commencer son entrainement militaire. L'unite la plus active fut le 2' 

Escadron de collaboration avec l'arrnee; celui-ci continua, comme ii son 
habitude, d'envoyer des dktachements des camps d'entrainement de la Milice 
pour y effectuer des exercices de collaboration, et fit kgalement des exercices de 
tir et de bombardement. Les 7" et 8' Escadrons polyvalents ne purent commencer 
leur entrainement militaire parce qu'ils continusrent d'stre affectks ii des 
missions de transport et de photographie aerienne. 130 

En 1938, la dernisre annee complste avant la guerre, la situation demeura en 
grande partie inchangee. Les 7' et 8' Escadrons polyvalents continusrent 
d'effectuer des operations civiles; le premier s'occupa de vols d'essai et de 
transport ii Ottawa et le second travailla avec cinq dktachements photographi- 
ques sur le terrain, de Halifax h Vancouver. Le 7' Escadron n'avait que trois de 
ses onze officiers et il lui manquait treize aviateurs. Dans son rapport annuel, le 
commandant de l'escadron laissa entendre que le fait que son unite n'avait pas de 
rdle clairement dkfini au moment de la mobilisation etait une source de 
confusion et de ddmoralisation. L'escadron n'avait pas encore r e p  d'effectif 
d'armement, et on ne lui avait pas dit non plus s'il opkrerait sur terre, sur eau, ou 
les deux.I3' Le 8' Escadron etait encore equip6 de Bellanca Pacemaker, de 
Northrop Delta et de Noorduyn Norseman, et remplissait exclusivement des 
fonctions non militaires. 132 Le 3' Escadron de bombardement quitta Ottawa pour 
Calgary au mois d'octobre et put commencer ii dentrainer, d'abord avec quatre 
avions Wapiti et ensuite avec quatre de plus. Ces biplans lents et vieillissants 
etaient arm&, mais quatre d'entre eux seulement etaient equip& d'une radio. 
Pendant la saison d'entrainement, les appareils enregistr8rent plus de I ooo 
heures de vol et le commandant d'aviation Lewis fut satisfait du niveau de vol en 
formation et de nuit. Avant de se rendre ii sa nouvelle base & Calgary, l'escadron 
prit part i?i des exercices de l'arrnee au camp Borden, menant ii basse altitude des 
attaques sirnulees de bombardement et aux gaz, en tant qu'klement de la force 
emernie designee. L'escadron fut aussi en mesure d'effectuer des exercices de 
bombardement au-dessus d'une camera obscura (charnbre noire)*. 133 

Le 2' EscadrOn de collaboration avec l'arrnee fut encore l'unitk la plus 
occuge, formant des dktachements pour s'exercer avec des unites de la Milice 
dans tout le pays. '34 Son cycle d'instruction assurait un entrainement militaire 
pendant les mois de l'autornne, de l'hiver et du printemps, et l'escadron 

* Petite cabane sur le toit de laquelle etait installQ des lentilles tklescopiques et des rniroirs 
~ f l ~ h i s s a n t s .  Au lieu de bombes, l'avion lansait un rayon lurnineux dont l'irnage etait projet& 
sur un &ran ii I'intkrieur de la cabane oii se tenait un instructeur pour contrbler la pdcision du 
bombardement. (F. J .  Hatch, Le Canada, Ae'rodrome de la de'mocratie: leplan d'entrainement 
m'rien du Commonwealth britannique, 1939- 1945, p. I 63). 
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participait ensuite B divers camps d 'M.  A l'instar d'autres unites, cet escadron 
Ctait aux prises avec des problkmes de vieux avions et d'effectifs non comblks. I1 
disposa de sept avions Atlas en &at de voler pendant la majeure partie de 1'annCe 
1938, et, durant l'Ct6, envoya des detachements B Shilo, Petawawa, et St 
Catharines. Au mois d'aoQt, l'escadron se joignit au 3' Escadron de bombarde- 
ment au camp Borden afin de fournir un appui aCrien pour les manoeuvres de la 
Milice. Deux Atlas s'ecradrent durant l'ete, et l'un d'eux fut complktement 
dCtruit. Au mois d'octobre, le 2" Escadron se rendit B Halifax oii il fit des 
~xercices d'observation d'artillerie c8ti6re avec les unites de milice de la region. 
A son retour, l'escadron entreprit un entrainement individuel au sol et en vol, se 
concentrant sur les attenissages forces, le captage de messages, l'utilisation de 
cin6mitrailleuses, les vols de nuit (surtout pour les trois nouveaux pilotes de 
l'escadron), les transmissions, la photographie, et les aspects mkcaniques des 
cellules et des moteurs d'avion.,Des dttachements effectu6rent aussi des vols de 
demonstration tactique pour 1'Ecole de collaboration avec l'armee de Trenton. 
Aux mois de janvier et de fevrier 1939, l'escadron se concentra sur les vols en 
formation B deux et trois avions ainsi que sur les vols de nuit. Au printemps, le 
commandant se plaignit que son programme etait entrave par le manque 
d'officiers cles et d'aviateurs et par les exercices quotidiens que l'on faisait tenir 
en prevision de la visite que ferait le Roi George VI en 1939. L'entrainement 
militaire se poursuivit neanmoins: tir en vol, bombardement, instruction sur la 
navigation, exercices aeriens, vol en formation et exercices d'utilisation de 
cinCmitrailleuse (y compris des exercices avec cibles remorquees). L'escadron 
aida aussi des escadrons non permanents durant leurs camps d'ete. En juillet, un 
detachement se rendit B Petawawa oii il effectua onze missions d'observation 
d'artillerie (tirs d'obusiers de soixante lbs et de 4'5 po) et accomplit des missions 
tactiques et photographiques pour des unites de l'armke. I 35 

Le 1'' Escadron de chasse eut d'autres problkmes. A la fin du mois d'aoQt 
1938, cet escadron, qui Ctait place sous le cornmandement du commandant 
d'aviation E.G. Fullerton, d6mCnagea par train de Trenton B Calgary, amenant 
avec lui trois des six Siskin qui restaient en service. L'escadron s'entraina de 
fason inefficace avec ces appareils complkement uses jusqu'en juin 1939, date B 
laquelle ils furent finalement remids. Entre temps, Fullerton se rendit B 
Vancouver pour recevoir le premier d'une dizaine de Hawker Hurricane 
constnvits au Woyaume-Uni qui y furent livrCs pour I'ARC. On interrompit les 
vkrifications concernant les Hurricane lorsque le premier fut complktement 
dkmoli en entrant en collision avec un autre appareil au sol. '36 I1 fallut attendre 
jusqu'en juin 1939 avant que la premikre escadrille de Hurricane fQt livree B sa 
base d'attache B Calgary. En cours de route, l'escadron perdit un autre avion 
lorsque son pilote, le lieutenant d'aviation T.G. Fraser, se tua en s'ecrasant pr6s 
de Mission, en Colombie-Britannique . ' 37 

Les 4e et 5' Escadrons de reconnaissance generale suivirent ce qu'ils purent 
c o m e  entrainement militaire tout en effectuant des lev& sur les c8tes de 
I'Atlantique et du Pacifique. En Colombie-Britannique, le qe Escadron fit avec 
ses hydravions B coque Vancouver de nombreux vols de reconnaissance pour 
trouver des endroits oh Ctablir des bases aeriennes et pour recueillir des 
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renseignements topographiques et m6tt5orologiques. Le ge Escadron, qui Ctait 
equip6 d'hydravions h flotteurs Fairchild, executa des missions similaires h 
partir de sa base de Halifax. Ces deux unites tinrent des exercices avec la Marine 
et la Milice et commenc5rent recevoir de nouveaux equipements lorsque les 
hydravions 2 coque Supermarine Stranraer furent livres h la fin de I 938, d'abord 
au ge Escadron et ensuite au 4e. '38 

Aucun des escadrons permanents, et encore moins les escadrons non 
permanents qui Ctaient reduits au strict minimum (et que l'on rebaptisa 
"escadrons auxiliaires", en decembre 1938) n'ktait suffisamment dot6 en 
personnel, equip6 ou libre pour pouvoir se concentrer pleinement sur un 
programme d'entrainement equilibre et progressif en prevision de ses taches de 
guerre. Celles-ci avaient ett5 exposees en detail dans le Plan de defense du 
Canada qu'avait etabli en I 938 le Comitt d'ttat-major interarmees et qui, pour la 
prerni5re fois, donnait des indications detailltes sur les rdles que devaient jouer 
les services sur le plan de la defense du temtoire. S'inspirant du plan precedent 
ktabli en 1936, qui prkvoyait la constitution de trente-trois escadrons de I'ARC, 
lesquels n'avaient pas tous kt6 formes lorsque la guerre eclata, il affecta dix-sept 
escadrons - y compris le 2e Escadron de collaboration avec I'armee, qui 
reprendrait ses fonctions initiales une fois que les escadrons auxiliaires choisis 
seraient adequatement dotes en personnel et Cquipes - h des taches immediates 
de defense du temtoire sur la cBte du Pacifique et la cdte de I'Atlantique, 
c'est-h-dire des operations de reconnaissance, d'attaque, de defense aerienne et 
de collaboration avec I'artillerie cdtikre. Deux autres escadrons (trois, une fois 
que le deuxikme reprendrait ses fonctions premikres) travailleraient avec une 
force mobile de l'armee. Quatre autres escadrons (deux de bombardement et 
deux de chasse) resteraient, au debut, au centre du Canada pour constituer une 
reserve generale et defendre les airs.'39 

A la fin de I ' M  de 1939, I ' M C  comrnensa h mobiliser en prevision de la 
guerre. Le 24 aoiit, le commodore de 1'Air Stedman fut envoy6 une fois de plus h 
Washington pour acheter des avions;140 il y conclut rapidement une entente pour 
faire fabriquer des North American Harvard au Canada, dans les ateliers de la 
socikte Noorduyn Aircraft Ltd de Montrkal. Le 3 I aoiit, les trois escadres et les 
onze escadrons de I'aviation auxiliaire furent appeles h titre volontaire, et on 
donna des instructions pour que l'aviation auxiliaire et la force permanente 
fussent augmentees au niveau de I'effectif de paix complet autorisk. Deux jours 
plus tard, tous les escadrons reguliers et sept des escadrons auxiliaires furent 
officiellement mis en service actif; les quatre derniers escadrons auxiliaires 
organis& se joignirent h eux le 5 septembre. Le 10 septembre, h 14 h 30, les 
tel6gramrnes de guerre etaient envoy&. 14' 



Le Plan d'entrainement akrien 
du Commonwealth britannique 



Les negociateurs du PEACB Ottawa, en dkcembre 1939. Prerni6re rangee, de gauche 
h droite: le markcha1 en chef de l'air Sir R. Brooke-Popham, RAF; le colonel J.L. 
Ralston, ministre des Finances, Canada; le colonel d'aviation H.W.L. Saunders, chef 
de 1'Ctat-major de l'Air, Nouvelle-Zlande; le sknateur R. Dandurand, Canada; 
Lord Riverdale, Royaume-Uni; le Premier ministre W . L. M . King, Canada; J . V . Fair- 
bain, ministre de 1' Air, Australie; E. Lapointe, ministre de la Justice, Canada; le 
capitaine H. H. Balfour, sous-secrktaire de 1' Air, Royaume-Uni; N. McL. Rogers, 
ministre de la Defense nationale, Canada; le markchal de l'air Sir C. Courtney, 
RAF. (RE 12378-7) 



Liasses de devis et plans des Ccoles du Plan d'entrainement aCrien du Commonwealth 
britannique dans une salle au QG de I'Aviation, le 28 juin 1940 (PL 522) 



Nettoyage des terrains en vue de 1'6tablissement de l ' k o l e  de bombardement et de tir i 
Mossbank (Saskatchewan), en octobre I 940. (PL I 669) 

Des volontaires se rendent compte que les files d'attente font inevitablement partie du 
service militaire en temps de guerre. Winnipeg, octobre I 940. (PL I 732) 



Placard de recrutement. (PL 3029) 
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La skurit6 des effets personoels semble prendre le pas sur les pr6occupations de 
sabotage, pour le commandant du ge D6Mt des effectifs ii Lachine (Qudbec). Avril 
1943. (PL 16191) 



Seance d'astiquage B l'kcole prkparatoire de Toronto, en mai 1940. (PA 141353) 



Le commodore de l'air A.T.N. Cowley , general d'aviation commandant la 4" region 
d'entrainement, preci5de les escadrilles d'entrainement lors de l'ouverture de la 
I g e m  ~ c o l e  dkmentaire de pilotage 5 Caron (Saskatchewan), le 2 juillet I 94 I . Le 
Premier ministre King et L.J. Martin, directeur civil de l'ecole, assistent au defile. 
(PMR 84-979) 



L'aptitude ii supporter les chutes de pression de l'air Ctait essentielle pour les membres 
d'huipage telles ces recrues de 1'ARC subissant un test, dam la charnbre de dCcom- 
pression, au Centre de recherche medicale de l'ARC, i?i Toronto, en juin 1942. (PA 
140655) 



Instructeur et stagiaire devant un Tiger Moth, l'appareil d'entrainement principal de la 
llre h o l e  tlementaire de pilotage, h Malton (Ontario), le 5 juin I 941. (PL 3580) 

Le vol sur simulateur Link constituait un test determinant pour evaluer l'aptitude d'une 
recrue h l'entrainement au vol. (PA 140658) 



Un des 300 Stearman dont on avait fait l'acquisition, en 1940, pour la 31'"' h o l e  
elkmentaire de pilotage 5 De Winton (Alberta). Parce qu'ils ne comportaient pas de 
poste de pilotage fermk, ils ktaient inutilisables pour l'entrainement en hiver. (PMR 
77- 148) 

Un attelage de boeufs remorque un Fleet Finch ii la 17'"' ~ c o l e  tltmentaire de 
pilotage 5 Stanley (~ouvelle-~cosse), en 1940. (PMR 84977) 



Un North American Yale, cousin du Harvard que l'on retrouvait partout, sur le point de 
dkcoller de la &ole de pilotage rnilitaire au camp Borden. (PL 2222) 

Une 6quipe au sol se prepare h lancer un North American Harvard pendant que le pilote 
vCrifie son parachute. (PA 14066 I )  



Des akronefs d'entrainement Harvard, fabriquks au Canada, survolent des terres culti- 
vkes, pr2s de la 2eme h o l e  de pilotage militaire d7Uplands, 2 Ottawa. (PA 140659) 



Des Cessna Crane, reconnaissables A leur fuselage jaune caract&istique, volent en 
formation au-dessus de la I 2eme &ole de pilotage rnilitaire de Brandon (Manitoba), 
en juillet 1941. (PL 5747) 



Le ministre de la Defense "Chubby" Power attentif aux explications d'un stagiaire de la 
lere h o l e  de radionavigants, ii Montreal, en 1940 (PL I 854) 

Apprentissage radio ii la lgeme &ole elementake de pilotage ii Virden (Manitoba). (PA 
140653) 



L'intkrieur d'un Anson comportant deux postes de T. S .F.,  ii gauche, occupks par des 
stagiaires radionavigants au cours d'un vol de familiarisation, en juin 1944. (PL 
25113) 

Aeronefs Fleet Fort de la 2eme h o l e  de radionavigants, ii Calgary (Alberta). Conqus au 
depart pour l'entrainement au vol, ces akonefs fabriquks au Canada ont kt6 modi- 
fits en w e  de l'entmhernent des sans-fdistes. (PMR 78-3 I 7) 



Ma1 adapt6 pour les o@rations, le Fairey Battle constituait l'appareil principal des 
6coles de bombardement et de tir du PEACB. L'appareil illustr6 appartenait ii la 
3 I ~ c o l e  de bombardement et de tir de Picton (Ontario). D6cembre I 940. (PL 2449) 

-- - -- -- - - - - - - - - - --- --- - - -- - - - I - - - - - - -- -- - -- - - 
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Des navigateurs stagiaires s'entrainent pour l'astro-navigation, ii Rivers (Manitoba). 
(PL 3722) 



Les sergents E.M. Romilly, de I'ARC, W.H. Betts, de la RAAF, et J.A. Mahoud, de 
la RAF, s'entrainent h bord d'un Avro Anson de la le" ~ c o l e  de navigation atrien- 
ne, h Rivers (Manitoba), le 4 juin I 941.  Rornilly fut tu6 quelques temps aprks lors d'un 
vol op6ratiomel. (PL 3740) 



Salle de rkcrkation des aviateurs de la lgeme ~ c o l e  klkmentaire de pilotage, en octobre 
1944. La bande blanche portke sur le calot indique qu'il s'agit d'un stagiaire du 
personnel navigant . (PA I 4065 2) 



L'aviateur-chef K G .  Spooner, l'un des deux stagiaires du PEACB ?i avoir obtenu la 
George Cross: alors qu'il Ctait stagiaire navigateur ?i la qeme ~ c o l e  d'observation . 

aerienne, ?i London (Ontario), il prit le cornmandement de l'appareil aprks que son 
pilote eut perdu connaissance et ordonna au reste de 1'Cquipage de sauter en para- 
chute. Deux stagiaires lui obCirent mais Spooner, le sans-filiste et le pilote furent tuCs 
lorsque 1'Anson plongea dans le lac ~riC. (PL I I 2740) 

La flotte d'appareils de De Havilland Tiger Moth de la geme &ole ClCmentaire de 
pilotage, de St. Catharines (Ontario), en dkembre 1943. (PMR 75-355) 



Amknagement type des kcoles de pilotage militaire du PEACB: la 6eme ~ c o l e  de 
pilotage militaire de Dunnville (Ontario). (PMR 77-6 I o) 



Demier hommage h un camarade mort en service h la lgeme ~ c o l e  tltmentaire de 
pilotage h Virden (Manitoba). (PA I 40660) 



Erreur de pilotage h la lgerne ~ ~ o l e  de pilotage militaire de Vulcan (Alberta), le 23 
fevrier I 944. (RE 2306 I -I  I )  

Remise des insignes de pilote ?i la 15" h o l e  de pilotage rnilitaire de Claresholm 
(Alberta), le 16 aoQt 1941. (PMR 74-280) 



A Quoi Bon 
Discuter ? 

Qui est le 
plus important? 

Sans le pilote, vous Sans le bombardier, 
ites clout? au sol vous @tes inoffensif. . . 

Sans le mitrailleur, 
Sans le navigateur, vous ites sans 
vous ites aveugle. . . 

Chaque tfiche 
est importante 

- - - - - - - - -  - - - -  

C'EST L'EQUIPE QUI COMPTEI 

Af5che insistant sur l'irnportance de tout l'huipage; il etait important de stimuler le 
moral des troupes car la fierte de plusieurs stagiaires qui avaient khoue ii l'entraine- 
ment de pilotage et ktaient contraints de devenir navigateurs, observateurs, mitrailleurs 
ou bombardiers, en prenait un dur coup. (PMR 85-024) 



Le lieutenant d'aviation S.F. Wise Summerside (he-du-prince-~douard), en 1944. 
(PMR 84-1029) 

La station de 1'ARC B Trenton, la plus grande unit6 du PEACB, abritait l 'hole 
centrale de pilotage, la re= h o l e  de pilotes-instructeurs, la lere &ole polyvalente 
d'aviation et le Centre de reaffectation pour les stagiaires du personnel navigant qui 
avaient khou6. (PMR 79-279) 



Le Premier ministre britannique W. S . Churchill, qui s9int6ressait vivement au 
PEACB, au cows d'une visite A la zeme &ole de pilotage militaire, A Uplands, en 
dCcembre I 941. (PL 65 I o) 



Akronefs d'entrainement Fairchild de la "Petite Norv&geV - l'institution norvkgienne 
d'entrainement au pilotage - survolant le lac Ontario. (PA I 15422) 



Les stagiaires du PEACB n'etaient pas tous originaires de 1'Empire britannique ou du 
Commonwealth. Certains, comrne ces trois mitrailleurs de 1'Aeronavale franqaise 
libre, qui ont obtenu leurs insignes ii la gems ~ c o l e  de bombardiers et de tir de Mont- 
Joli (Quebec), en septembre 1944, etaient originaires de la France occupke. (PL 
25624) 



L'aviateur-chef J . F. Lazaro, de Madras, 
examine un viseur de bombardement h 
la h o l e  de pilotage militaire, ti 
Weyburn (Saskatchewan), en decembre 
1943- (PL 23215) 

Les m6caniciens de moteurs d'avion h 19&ole de formation technique de St. Thomas 
(Ontario). (PL 1041) 



Empaquetage de parachutes par des employ& civils ii la lgeme ~ c o l e  klkmentaire de 
pilotage, ii Virden (Manitoba), en octobre 1944. (PA 140654) 



Polissage de la verri&re d'un Anson, i la 1 6 ~ " ~  h o l e  de pilotage militaire de Hagers- 
ville (Ontario), en aoOt I 942. (PL 9838) 



Deux membres du Service ferninin empaquettent des parachutes pour les membres du 
PEACB, au camp Borden, en aoQt 1942. (PL 9858) 



Le markchal de l'air W.A. Bishop, VC, CB, DSO, MC, DFC, ED, s'entretient avec la 
vedette de cinkma James Cagney au cows du tournage du film CAPTAINS OF THE 
CLOUDS h la 2eme h o l e  de pilotage rnilitaire, h Uplands, en juillet 1941. (PL 5065) 



Rae Stuart B l'oeuvre sur un Tiger Moth, B la geme &ole 616mentaire de pilotage, B St. 
Catharines (Ontario). (PMR 75-363) 



Le compactage de la neige B la 36=" h o l e  de pilotage militaire, B Penhold (Alberta), 
constituait souvent la meilleure solution au probl8me de l'entretien des pistes en 
hiver. (PMR 84-978) 



David et Goliath: un Avro Lancaster, le plus gros appareil opkrationnel de I'ARC et un 
appareil d'entrainement Fairchild Comell, au Centre d'essai et de dkveloppement de 
I'ARC i Rockcliffe, en octobre 1943. (PL 21542) 



Un a6ronef au fuselage lisse, le De Havilland Mosquito, i la 36eme Unit6 d'entraine- 
ment opCrationne1 de Greenwood (~ouve l le -~cosse)  . (PL 24 I 5 I )  

ACronefs Hurricane i la Unit6 d'entrainement opCrationne1, i Bagotville (QuCbec). 
(PA 140644) 



Des Quipages de Liberator de la 5eme Unit6 d'entrainement opkrationnel, B Boundary 
Bay (Colombie-Britannique) au cours d'un exercice de vol en formation ii haute 
altitude. (PA 132050) 



INTRODUCTION 

Le Plan d'entrainement aCrien du Commonwealth britannique eut son origine 
dans les besoins strategiques d'avant-guerre de la Royal Air Force, ainsi que 
dans les liens Ctroits et de longue date qui existaient entre le Canada et la 
Grande-Bretagne sur le plan militaire, politique et affectif. Pendant la Premikre 
Guerre mondiale, le Canada avait CtC le sikge d'un Ctablissement d'instruction 
du RFC/RAF, et la RAF fut encline i supposer qu'elle pouvait encore s'appuyer 
sur l'ancienne base coloniale quand ses plans d'expansion d'avant-guerre 
indiqukrent qu'il serait souhaitable de recruter et d'entrainer des troupes 
outre-mer. Elle fut vite dCsillusionnCe. Ottawa s'opposa fermement i ce que l'on 
recrute des Canadiens pour servir dans les forces de 1'Empire et que l'on ouvre 
des Ccoles de la RAF au Canada,considCrant qu'il s'agissait d'un empidtement 
sur sa souverainete. Meme avant le mois de septembre 1939, toutefois, les 
pressions politiques et les tensions accrues en Europe avaient conduit le 
gouvernement de Mackenzie King i autoriser le recrutement d'une poignCe de 
Canadiens et i accepter quelques membres de la RAF dans des Ccoles de pilotage 
de 1'ARC. 

L'Cclatement de la guerre attCnua davantage, encore qu'il ne les e f fa~ i t  pas, 
les inhibitions de King au sujet d'une collaboration Ctroite entre la Grande- 
Bretagne et le Canada. Le r6le important - et plus tard preeminent - que joua le 
Canada dans le Plan d'entrainement aCrien du Commonwealth britannique fut 
dictC, d'une part, par des considCrations gCographiques et Cconomiques et, 
d'autre part, par des considCrations dCmographiques et politiques. Les engage- 
ments Ctendus en mati2re d'entrainement qui furent pris dans le cadre du Plan 
exigeaient un grand nombre d'akrodromes, de meme qu'un ciel non encombre, i 
l'abri de la menace d'avions ennemis. L'entrainement devait se dCrouler i une 
distance raisonnable du thefitre d'opCrations le plus probable, c'est-i-dire 
1'Europe de l'Ouest, et tout pr5s d'une base industrielle jouissant d'un potentiel 
d'expansion important sur le plan de la fabrication de cellules et de moteurs 
d'avions d'entrainement. Les usines canadiennes s'outillaient dCji en 1939 pour 
construire des cellules d'avion, et le Canada pouvait obtenir des membrures et 
des moteurs de son voisin du Sud, les Etats-Unis. En outre, le Canada avait une 
population plus nombreuse que celle d'aucun des dominions ou d'aucune des 
colonies dites blanches au sein desquels il Ctait possible de recruter du personnel 
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navigant et qui pouvaient fournir l'infrastructure humaine qu'exigeait un 
systkme d'entrainement . 

Un programme d'entrainement de grande envergure presentait des avantages 
politiques evidents. En I 91 7, la conscription, qu'avaient amenee les lourdes 
pertes subies par le Corps expeditionnaire canadien sur le front occidental 
pendant la Premikre Guerre mondiale, etait venue prks de dechirer le pays. Pour 
cette raison, B supposer qu'il n'y en ait pas d'autre, King hesitait a voir le Canada 
s'engager 9 faire un apport important de soldats; il craignait que les pertes ne 
fussent aussi considerables ou pires si un deuxikme conflit kclatait en Europe; il 
s'efforsait d'eviter B tout prix une autre crise d'effectifs. La guerre que mknerait 
le Canada devrait se limiter le plus possible B l'arrikre, et l'effort deploy6 
outre-mer devrait &re laissk B des volontaires - les membres d'kquipages aeriens 
Ctaient justement, par definition, tous volontaires. 

L'ironie du sort voulut que le cours des Mnements en Europe occasionnfit 
d'importantes pertes aeriennes, ce qui n'Ctait pas du tout ce que le gouvernement 
avait espCr6 lorsqu'il avait donne son adhesion au Plan d'entrainement en 1939. 
Quoi qu'il en soit, 1'ARC ne fut jamais A court de volontaires. L'article 15 de 
1'Accord relatif au Plan d'entrainement aCrien du Commonwealth britannique 
(PEACB)* prevoyait la formation Cventuelle d'escadrons de 1'ARC stationnes 
outre-mer dont les effectifs se composeraient de Canadiens issus des Ccoles du 
Plan d'entrainement. L'application de cet article posa toutes sortes de 
difficult&, tant pour l'aviation britannique que pour l'aviation canadienne, et 
bien que l'on s'effors8t delibkrkment de mettre sur pied de tels escadrons, I'ARC 
ne parvint jamais a obtenir l'identite distincte qu'acquit d2s le depart 1'Armee 
canadienne. Toutefois, cette histoire est essentiellement celle des forces de 
1'AWC stationnbes outre-mer, et il en sera question dans le troisikme volume de 
la prksente sene. 
Le PEACB s'inscrivait dam le cadre d'un programme plus etendu, 1'Empire 

Air Training Scheme, qui etait consu pour former un vaste nombre d'kquipages 
aeriens entrain&. Le Canada, qui, au debut, fut le pays qui contribua le plus au 
programme, en dehors de la Grande-Bretagne, adopta la designation du PEACB 
pendant que l'on mettait la dernikre main aux dispositions originales, a 
I'autornne de I 939. Les Britanniques et d'autres membres du Plan d'entraine- 
ment utiliskrent habituellement l'appellation imperiale, du moins jusqu'h ce que 
le PEACB fiit renkgocik ii I ' M  de 1942, quand le Canada accepta de jouer un 
r6le encore plus ktendu. A partir de ce moment, et jusqu'h ce que le Plan 
d'entrainement prit fin, le 3 I mars I 945, c'est la dksignation canadienne que 
l'on employa plus communCment - mais non universellement. 

Le succks d'une organisation quelconque se mesure B la fason dont celle-ci 
atteint les objectifs qui lui ont 6tC fixes. Aucune organisation qui prend une 
ampleur cornrne celle qu'eut le PEACB, et avec autant de rapidite, n'est 
dkpourvue de dkfauts, mais dans le sens le plus simple et le plus important, le 
PEACB atteignit et dkpassa meme ses objectifs, fournissant aux forces akriennes 

* Cette expression traduit British Commonwealth Air Training Plan, NDLR . 
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alliCes plus de 13 I ooo membres d'Cquipage aerien entrain& Parrni tous les 
membres d'kquipage du Commonwealth qui furent entraines au cours de la 
Deuxi5me Guerre mondiale, 45 p.c. requrent une partie ou la totalit6 de leur 
instruction au Canada. Le PEACB contribua de faqon importante 2 la suprematie 
aCrienne que les Allies avaient acquise sur tous les thCiitres d'op6rations en I 944. 



La Premikre Guerre mondiale crea un precedent manifeste pour l'ktablissement 
du Plan d'entrainement aerien du Commonwealth britannique au Canada. Au 
moins les deux tiers des 2 I 000 Canadiens qui servirent dans les forces aeriennes 
de la Grande-Bretagne pendant la Premikre Guerre mondiale entrkrent dans 
l'aviation par le syst&me RFCIRAF Canada, un organisme de recrutement et 
d'instruction Ctabli au Canada, mais dirige depuis Londres et command6 par un 
officier britannique. Plus de 3 ooo Canadiens effectukrent de cette fason leur 
entrainement au pilotage; plus de 2 500 se rendirent outre-mer. I Les Britanni- 
ques espkraient naturellement pouvoir bCn6ficier d'une contribution importante 
comparable dans tout conflit qui kclaterait ulterieurement en Europe, quand les 
deux cat& pouvaient s'attendre 2 ce que les equipages akriens subissent de trks 
lourdes pertes. Le succ&s ou l'kchec des operations dependrait, fut-il soulignk B 
maintes reprises pendant l'entre-deux-guerres, "sur la rapiditk avec laquelle on 
pourrait en enrbler d'autres pour prendre leur p l a ~ e " . ~  Ces "autres" compre- 
naient inevitablement des aviateurs des dominions, qui arriveraient sous une 
forme des plus inapprkciables et au moment le plus critiqueY3 Comrne l'indiqua 
le chef adjoint de 1'Ctat-major de 1'Air britannique au commandant d'aviation 
Vernon Weakes, l'officier de liaison de 1'ARC auprks de 1'Air Ministry, au dkbut 
de l'annee 1939: "Tout ce que nous voulons du Canada en cas de guerre ce sont 
des pilotes et des a~ ions" .~  Le vice-markchal de 1'Air Charles Portal miicha 
encore moins ses mots: c'Ctait des "hommes" dont on avait besoin.5 

De telles suppositions de la part de 1'Empire eurent peu de repercussions 
irnmediates sur la politique de recrutement en temps de paix. Pour le Canada, le 
flot initial de pilotes se fit presque exclusivement dans l'autre sens. En partie a 
cause de la pknurie d'installations d'entrainement au pilotage, entre les annees 
1925 et 1928,l'ARC recruta des pilotes dCtenant une commission d'officier de 
reserve ou B court terme de la RAF.~  Ce besoin de pilotes entrain& fut l'une des 
principales raisons pow lesquelles le gouvernement appuya le mouvement des 
aCro-clubs et , B la fin de la dbcemie , les conditions avaient change. Comrne le fit 
remarquer le chef de l'ktat-major general B la Conference imperiale de 1930, il 
semblait "extremement improbable qu'il soit necessaire de recruter d'autres 
membres de la Royal Air Force. . ." . 

La RAF, pour sa part, avait peu besoin de recrues provenant des dominions. 
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Elle permettait que des &rangers soient enr6Ks mais n'encourageait pas cette 
pratique, n'ouvrant qu'une poignee de postes aux candidats des  dominion^.^ En 
193 I ,  1'Air Ministry indiqua qu'il etait dispose h &endre le cadre d'une entente 
qu'avaient conclue 1'Angleterre et la Nouvelle-Zlande pour accorder au 
directeur de 1'ARC le droit de recommander la candidature d'un nombre limit6 
de jeunes hornrnes aptes et instruits, detenant un brevet de pilote civil. Ces 
candidats devaient se rendre en Angleterre h leurs propres frais, et rien ne 
garantissait qu'ils seraient enr6les. Ceux qui n'avaient pas la benediction des 
autorites pouvaient poser directement leur candidature h 1'Air Ministry, mais, 
c o m e  l'avertit l'officier de liaison de 1'ARC h Londres, il leur etait 
"extr6mement d6conseill6 de partir pour 1'Angleterre sans obtenir au prealable 
notre avis quant h leurs chances d'6tre accept&". La concurrence etait acharnee; 
"on ne peut s'attendre qu'h un petit nombre de places vacante~".~ 

Une entente sur l'obtention de commissions permanentes au sein de la RAF 
fut conclue en I 932, mais les Britanniques demeur2rent difficiles h contenter. Le 
Canada ne pouvait s'attendre qu'h une "place vacante assuree" pour tous les 
dipl6mes d'universite et du Coll5ge militaire royal; on s'efforcerait toutefois de 
trouver d'autres places "s'il y avait plus d'un candidat kminemment appro- 
pri6".1° Au cours de l'annke 1932-1933, quatre Canadiens qui avaient 6t6 
proposks c o m e  candidats re~urent une commission permanente, un fut affect6 
au Coll5ge de la RAF, h Cranwell, et un autre obtint une commission h court 
terme. En 1933-1934, deux Canadiens se virent octroyer une commission 
permanente . I I 

Ensuite, la situation changea brusquement. Apr& l'anivke au pouvoir 
d'Hitler en Allemagne et l'effondrement des tentatives de d6sarmement' les 
Britanniques entreprirent de comger les pires lacunes de leurs forces annkes. 
Ces mesures, selon les mots de Sir Maurice Hankey, qui cumulait les fonctions 
de secretaire du cabinet bntamique et du Comit6 de la Defense imperiale, 
aboutirent en definitive h "une sorte de concentration sur l'aviation". I2 La RAF 
se tourna vers ses partenaires de 1'Empire pour obtenir les effectifs et l'espace 
d'entrainement dont elle avait besoin pour appuyer une force accrue en temps de 
guerre . 

Une des premi5res mesures que prit 1'Air Ministry fut de proposer la 
conclusion d'un accord de partage des frais en vertu duquel il serait possible 
d'accorder h des aspirants-aviateurs du Canada, de 1'Afrique du Sud et de la 
Nouvelle-Zlande une commission ii court terme de la RAF pour une periode de 
cinq ans, apr5s quoi ils pounaient Stre renvoyes dans leur pays pour servir au 
sein de la force de reserve. L' Australie avait dejh conclu une entente de ce genre 
et celle-ci s'appliquait ii un nombre de quinze officiers par annee. En novembre 
1934, les Britanniques soumirent officiellement cette proposition au gouverne- 
ment canadien, qui l'accepta en principe au mois de juin de l'annee suivante. '3 

Le nouveau programme etait cens6 entrer en vigueur le rerjanvier 1937. Les 
autorites du dominion devaient choisir des Canadiens fig& entre I 8 et 2 I ans, les 
affecter h un poste au sein de 1'ARC et, apr5s leur avoir fait subir un entrainement 
de douze mois et un examen medical, les envoyer h la RAF oil ils recevraient une 
commission ii court terme. Les demandes de prolongation de service au sein de la 
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reserve de la RAF ou celles de conversion B une commission permanente seraient 
soumises B l'approbation du Canada. Si cette approbation n'ktait pas donnee, 
chaque officier devait &re rapatrie apr2s son temps de service et recevoir une 
commission au sein de I'ARC, oh il serait astreint B quatre annees de service en 
vertu du r2glement canadien. I4 

Avant meme qu'il fQt possible de mettre en branle le nouveau programme, les 
Britanniques propos2rent un accord plus ttendu en mati2re d'entrainement 
a6rien. Un grand nombre de Canadiens qui postulaient une place au sein de la 
R A F  n'avaient suivi aucun entrainement dans le domaine de l'aviation militaire. 
Pour exploiter cette source de candidats, 1'Air Ministry esquissa les grandes 
lignes d'un programme "qui tliminerait le risque qu'un candidat encoure des 
depenses inutiles en &ant refuse dans ce pays". Le Royaume-Uni etait dispose " B  
accepter, en vue de l'attribution d'une commission B court terrne, un nombre 
maximal de 25 candidats par annee qui seraient finalement sClectionnCs au 
Canada". I1 incombait B I'ARC d'examiner la valeur et l'aptitude physique des 
candidats, et les comissions B court terme seraient octroyees avec l'autorisa- 
tion du Canada, sans autre examen outre-mer.15 Le ministkre de la Defense 
nationale approuva ce programme le 27 avril 1936, mais son acceptation au 
niveau politique fut une autre affaire. I6 

Lord Swinton, ministre de 1'Air de la Grande-Bretagne, avait soumis en mars 
1936 encore une autre proposition britannique au gouvernement canadien. 
"L'idCe est venue h Lord Swinton", ecrivit Vincent Massey, le haut- 
comrnissaire du Canada B Londres, "qu'en plus des officiers canadiens qui sont 
admis dans la RAF en vertu des dispositions qui prkvoient leur entrainement en 
Angleterre, on pourrait faire suivre B d'autres leur entrainement preliminaire au 
Canada et les porter h l'effectif de la RAF aprks qu'ils ont acquis au pays 
certaines competences en matikre de pilotage. L'idee 4ait que le cours que ces 
personnes suivraient au Canada serait de nature civile et que dans le cadre de ce 
cours on se servirait d'equipement d'instruction existant au Canada. Le 
gouvernement du Royaume-Uni supporterait vraisemblablement le coQt de cet 
entrainement, tout c o m e  il le fait pour les pilotes qui s'entrainent dans des 
tcoles civiles, ici en Grande-Bretagne". I7 I1 y avait maintenant trois propositions 
de faites en mati2re d'entrainement aerien. Le Canada avait accept6 en principe 
l'une d'elles.18 L'Air Ministry espkrait recevoir une reponse immediate et 
favorable aux deux autres, mais ce fut en vain. On peut ktablir sans aucun doute 
que l'inaction du Canada 4ait imputable, entre autres raisons, B l'opposition que 
montrait le minist2re des Affaires extkrieures, oii l'on avait tendance B 
considtrer de tels programmes non comme une simple collaboration militaire 
entre I'Angleterre et le Canada, mais plutbt comme un engagement strattgique 
etendu. Cornrne l'kcrivit le fonctionnaire superieur des Affaires extkrieures, 
Loring Christie: "il me semble que tous ces programmes sont discutables, B 
moins de supposer ou de decider maintenant que le Canada se joindra h la 
Grande-Bretagne dans toute guerre B laquelle cette dernikre pourrait prendre 
part."19 

Pendant que ces modestes propositions de programme d'entrainement 
circulaient entre les mains de bureaucrates h Londres et B Ottawa, Mat-major de 
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la Royal Air Force etudiait d'autres possibilit6s. RCflCchissant aux sites 
d'entrainement Cventuels qui existaient l'extkrieur de la Grande-Bretagne, le 
directeur de l'entrainement de la RAF, le commodore de 1'Air A.W. Tedder, 
kcrivit en mai 1936 que "sur le plan des conditions atmospheriques, du terrain, 
de l'accessibilitt5 au Royaume-Uni, etc., le Canada l'emporte sur tout autre 
endroit situk outre-mer". I1 etaya son argument d'une note de service du colonel 
d'aviation Robert Leckie, qui exer~ait l'kpoque les fonctions de surintendant 
de la force de reserve de la RAF, et qui attirait l'attention sur le fait qu'il etait 
possible de donner pendant toute l'annke des cours de pilotage au Canada, tout 
en faisant remarquer que le pays etait pratiquement 3 l'abri d'interventions 
ennemies et, de plus, proximite et de la Grande-Bretagne et des ressources 
industrielles des ~ t a t s - ~ n i s .  'O 

Cet kte-13, Tedder proposa au ministre de la Defense nationale, Ian 
Mackenzie, qui etait en visite en Grande-Bretagne, que la RAF ktablisse une 
Ccole de pilotage (EP) britannique au Canada. Quand on lui demanda quelle 
forme cette &ole devrait revstir, Tedder "expliqua que son approvisionnement 
et son organisation pouvaient etre adapt& de maniih-e 2 satisfaire aux 
considerations politiques du Canada. S'il etait considkrk cornrne souhaitable 
d'eviter tout lien distinct entre l'organisation de la defense du Canada et les 
opQations de YEP, cette derni5re pourrait stre entii3rement equipee en personnel 
et en materiel de sources britanniques, le Canada n'ayant 3 fournir que le site. 
Par contre, si les considkrations politiques le permettaient, nous pourrions 
employer un pourcentage de personnel, de materiel, etc. canadiens; ou il serait 
meme possible de faire fonctionner l'ecole de pilotage en comrnun". Mackenzie 
declara qu'il etait impatient de collaborer dans toutes les affaires de ce genre et 
que personnellement, il ne demandait pas mieux que d'acceder 3 la proposition 
de Tedder . ' 

Mackenzie ne rdvela pas la prevention qu'il avait lorsqu'il soumit la question 
au premier ministre au debut du mois de septembre." Le cabinet prit sa decision 
une semaine plus tard. I1 serait "d~conseill~", put-on lire dans le bref compte 
rendu de la discussion, "que le gouvernement britannique reserve du territoire 
canadien pour y dtablir des ecoles d'entrainement pour aviateurs. Le gouverne- 
ment canadien a l'intention d'etablir ses propres ecoles d'entrainement. La 
situation pourrait d o ~ e r  lieu h une concurrence entre les deux gouvernements en 
matih-e d'aerodromes, de pilotes, d'equipement et autres questions du genreuz3 
L'affaire en resta 13 temporairement pendant de nombreux mois, malgre un 
effort infructueux que fit le Comite d'etat-major interarmkes canadien pour 
remettre l'idee sur le tapis au moment de la conference imp6riale de 1 9 3 7 . ~ ~  

Le point qui preoccupait le plus les Britanniques etait encore l'expansion des 
programmes existants concernant l'enrdlement de Canadiens dans la Royal Air 
Force. Sir Francis Floud, le haut-cornmissaire de la Grande-Bretagne i Ottawa, 
soutint qu"'i1 allait &re extraordinairement difficile de persuader le Canada de 
faire quoi que ce soit" pour la defense de 1'Empire. Le "meilleur espoir que l'on 
ait d'obtenir de ce pays une aide quelconque reside dans des possibilites telles 
que la fourniture de pilotes en temps de g ~ e r r e " . ~ ~  Pendant sa visite i Londres, 
Mackenzie avait souligne qu'il y avait beaucoup plus de candidatures pour 
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I'ARC que l'on pouvait en accepter, qu'il serait utile de faire plus de publicit6 
pour inciter les Canadiens B obtenir une commission B court terme et qu'il serait 
possible de suggerer aux candidats qui ne reussissaient pas i entrer dans I'ARC 
qu'ils devraient se rendre en Angleterre pour se joindre B la RAF.26 

Le 25 mars 1937, le gouvemement canadien annonga finalement qu'il 
souscrivait entiixement B la proposition que la Grande-Bretagne avait faite en 
novembre 1935 (celle du personnel entrain6 au Canada) au sujet de l'octroi de 
commissions i court terme de la RAF B quinze candidats canadiens par annee . Le 
gouvernement accepta aussi en principe la suggestion des Britanniques voulant 
qu'un nombre maximal de vingt-cinq candidats par annCe soit pleinement 
s6lectionnC pour la RAF au Canada: le "programme d'accss direct".27 

Moins d'un mois plus tard, les Britanniques revinrent i la charge avec B 
l'esprit des chiffres bien supkrieurs pour les candidats au programme d'acch 
direct: "des groupes de I 2 B 20 candidats arrivant i intervalles reguliers pendant 
toute l'annee et commenpnt aussitbt que possible".28 Toutefois, la prudence 
politique p r k ~ a l u t , ~ ~  et les demandes des Britanniques restsrent sans reponse. Au 
mois de novembre, les Britanniques exprimsrent la crainte "que si le contingent 
actuel n'est pas augment& des candidats canadiens, constatant que le contingent 
est plein, se rendront de fason independante en Angleterre dans l'espoir d'etre 
enr6lCs. . . les candidats refusQ eprouveront inevitablement un sentiment de 
profonde deception du fait de n'avoir pas 6t6 inclus dans le programme de 
selection locale. . ."30 bRs Canadiens repondirent B la fin du mois de decembre, 
indiquant qu'ils preferaient ne pas augmenter le nombre de candidats au-deli de 
vingt-cinq "afin de ne pas nuire i la position au Canada s'il se revelait plus tard 
necessaire de s'assurer le concours de ce type de candidats pour qu'ils servent 
dans 1'Aviation royale du Canada."31 En mars 1938, dans une note dq service 
adressee au premier ministre, O.D. Skelton, le sous-secretaire d'Etat aux 
Affaires exterieures, reexamina la question aprhs que les Britanniques eurent fait 
de nouvelles demarches. Les vues du minist8re de la Dbfense nationale - selon 
lesquelles "on pourrait bien se passer de la moitie du nombre precedemrnent 
propose, c'est-a-dire jusqu'h 10 par mois ou 120 par annee" - n'avait pas 
changk, et Skelton ne souleva aucune objection; 32 Le cabinet donna son accord, 
et la borne nouvelle fut transrnise i Whitehall; Mackenzie King ajouta de fason 
caracteristique qu"'i1 faudra bien comprendre que cela ne peut etre consider6 
c o m e  un engagement". 33 

Cette dbcision eut un effet immediat. Moins d'un an plus tard, I I 8 candidats 
canadiens avaient kt6 s6lectiomCs et envoy& en Angleterre pour y obtenir une 
commission a court terme de la M F  dans le cadre du programme d'acchs direct. 
En outre, quinze homrnes furent sklectionnt5s en vertu du programme d'entraine- 
ment au Canada; de ce nombre, neuf se rendirent en ~lng1eten-e.~~ En tout, il 
semble qu'entre quatre et cinq cents Canadiens aient 6tC titulaires d'une 
commission d'officier permanente et i court terme B la fin de la decennie, et 
qu'un nombre similaire de Canadiens se soient enr6lCs c o m e  non-officiers.35 

La RAF, toutefois, avait besoin de pilotes entrain&, pas de pilotes stagiaires . 
Cornme le souligne l'histoire officielle de la Grande-Bretagne, les programmes 
de recrutement de la RAF dam ce pays "reussirent a attirer un grand nombre de 
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recrues enthousiastes", mais "il n'y avait jamais assez d'avions et d'instruc- 
teurs" pour les e n t r a ~ n e r . ~ ~  Si le Canada entrainait les 120 candidats dlectionnts 
dans le cadre du programme d'accks direct avant de les envoyer en Angleterre, 
cela soulagerait l'organisation d'entrainement surchargee de la RAF. En outre, 
la capacite d'entrainement excedentaire au Canada pouvait Stre utilisee pour 
entrainer des recrues provenant de Grande-Bretagne. Le fait d'effectuer 
l'entrainement de la RAH; au Canada presentait 6galement d'autres attraits. Les 
Britanniques avaient toujours considere que l'etablissement d'une &ole de 
pilotage au Canada ttait un moyen d'attirer plus de Canadiens dans la RAF. "I1 
existe au Canada une excellente source d'approvisionnement en officiers 
detenant une commission B court terme pour la RAF qui, je pense, aprks y avoir 
mQrement reflkchi, sont meilleurs que ceux que nous recrutons aujourd'hui", 
kcrivit Robert Leckie en 1936, "et la presence parmi eux d'une ecole de pilotage 
cristalliserait I'intkrSt manifest6 pour la RAF et produirait certainement 
d'excellents candidats si le besoin s'en fait sentir" . 37 

Une &ole de pilotage pourrait aussi aider B vaincre la repugnance du Canada B 
prendre part B la defense de I'Empire. Ce desir de venir B bout de la resistance du 
Canada fut un motif important pour lequel le gouvernement britannique prit la 
decision d'envoyer une mission aerienne en Amerique du Nord, en mai 1938. 
Cette mission, qui etait dirigke par un industriel bien connu, J.G. Weir, avait 
pour but d'etudier les possibilites d'acheter des avions de sources americaines. 
MCme si 1"'Air Ministry ne pouvait esperer faire quelque achat utile au 
~anada" ,3~  ce dernier pays ttait inclus dans l'itineraire de la mission aerienne 
pour des motifs que le premier rninistre britannique expliqua plus tard B son 
cabinet. "Si le seul but etait d'obtenir des avions plus rapidement, l'argent 
pouvait Stre depend de f a ~ o n  plus efficace" au pays; cependant, "si le Canada 
pouvait devenir interesse B fournir des avions B notre pays, il ttait possible que 
son attitude distante B l'egard de la defense de 1'Empire et sa dissociation des 
problkmes du Royaume-Uni s'amoindrissent. I1 n'ttait pas inconcevable que 
toute l'attitude du Canada B l'kgard de la defense de 1'Empire puisse Stre 
changee" . 39 

Le 13 mai 1938, le gouvernement britannique chargea la mission aerienne, 
qui se trouvait alors au Canada, de discuter en outre de la possibilite d'ktablir une 
tcole ou plus dans le but d'entrainer des pilotes pour la RAF. L'entrainement, 
qui serait dispense aux frais de 1'Air Ministry, "se conformerait B celui qui est 
actuellement donne" en GrandeBretagne, mais serait laisse entikrement entre les 
mains de I ' U C .  Les pilotes canadiens Ctaient au coeur de la proposition; si le 
programme etait accepte, il remplacerait B la fois le programme d'accks direct et 
le programme d'entrainement au Canada, et les candidats emanant de ces 
programmes recevraient leur entrainement dans les koles de pilotage propo- 
sees. S'il y avait des places vacantes, on instruirait egalement des pilotes 
britanniques . 40 

Le haut-cornmissaire de la Grande-Bretagne souleva la question lors de deux 
reunions avec Mackenzie King le I 6 mai. Floud indiqua que le "problkme etait 
vraiment la congestion du ciel. L'Angleterre Ctait un petit pays, densement 
peuple; les espaces disponibles pour entrainer des pilotes Ctaient relativement 
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rues . "41 Floud et 1'Air Ministry mettaient 1' accent sur des candidats canadiens , 
entrainks par I'ARC pour servir outre-mer au sein de la RAF. La possibilitk 
d'envoyer des recrues britanniques pour s'entrainer dans des Ccoles canadiennes 
fut, elle aussi, soulevee mais on n'insista pas sur la question.42 King se 
prkoccupait du fait que le programme "susciterait des critiques parce que l'on 
faisait un effort pour creer des forces imperiales, et provoquer une situation par 
la~uelle le Canada serait tenu de prendre part h un conflit en Europe."43 

A la premi2re reunion avec Floud, King refusa de donner son accord au 
programme d'entrainement propose par les Britanniques. La seconde reunion, h 
laquelle Weir etait present, ne fit que l'exaspkrer. Meme si dam son propre 
compte rendu des discussions King fait deux fois mention du dksir exprime par 
les Britanniques que des pilotes canadiens s'entrainent dans les kcoles 
proposkes, il passa cet aspect sous silence lorsqu'il presenta le programme au 
cabinet plus tard cet aprhnidi-lh, parlant plut6t de l'entrainement de pilotes 
britamiques au Canada. Fait plus important, il interprets ma1 la demarche, 
considerant qu'elle avait trait h 1'6tablissement au Canada d'une installation 
militaire appartenant aux Britanniques et dirigke par ces derniers. Lorsque Floud 
d6clara que le gouvernement britannique est dispose h dbpenser des somrnes 
d'argent considQables et aider ainsi les industries et les ch6meurs du Canada, 
cela sembla confirmer l'.impression de King. 

Des considerations d'ordre politique - de vastes preoccupations nationales 
mais aussi un esprit de parti etroit - ktaient au premier plan des pensees du 
premier ministre. Dans les conversations qu'il tint avec Floud et Weir, King se 
dit inquiet que le programme d'entrainement akrien "sans aucun doute, 
susciterait aussit6t une controverse au Canada qui mettrait h jour une 
importante division de l'opinion. . . en amenant tout d'abord la desunion au 
Canada et, ensuite, en portant atteinte i l'avance i la position qui pourrait &re 
prise ~lterieurement".~~ Ses craintes que le programme d'entrainement ne soit 
une tentative pour entrainer le Canada dans un engagement imperial ne furent 
pas atthu6es par l'accent que mit Weir sur le besoin pressant d'installations 
d'entrainement additionnelles, et l'importance de se prkparer en vue d'une 
"situation d'urgence possible. . . qui surviendrait plus tard". "Un refus de 
collaborer maintenant diminuerait serieusement la valeur de toute collaboration 
dont le Canada pourrait etre dispose h fake preuve en cas d'urgence. I1 s'agirait 
donc en fait d'un engagement nkgatif. "45 

La reaction "trh defa~orable' '~~ de King h l'kgard de la proposition de 
programme d'entrainement aerien accrut l'importance que Londres accordait B 
l'achat d'avions au Canada. Le secretaire aux dominions informa le Cabinet 
qu'il "a insist6 sur la valeur politique rklle des propositions. . . I1 a vivement 
recomrnandt5 que la Mission devait revetir un caracth-e purement technique et 
eviter de toucher de quelque fason que ce soit i des questions politiques: 
autrement, le premier ministre du Canada, qui faisait deji montre d'une attitude 
d'hostilite vis-i-vis de propositions relatives B l'ouverture d'un etablissement 
d'instruction au Canada, pourrait facilement s'opposer i la prop~sition."~~ 
L'Air Ministry s'inquiktait particuli5rement de ce que "des considerations 
politiques. . . puissent militer contre l'klaboration d'un programme satisfaisant 
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de construction d'avions au Canada."48 Londres fut donc sans aucun doute trks 
soulagee d'apprendre par Floud que "les objections politiques aux propositions 
relatives aux tcoles de pilotage n'ont pas nui au but principal de la visite de la 
M i ~ s i o n . " ~ ~  Ecrivant B Floud, le 20 mai, H. F. Batterbee, le sous-secrktaire 
adjoint, expliqua l'attitude du Dominions Ofice. "Nous ne pouvions nous 
empecher de craindre que les reactions politiques suscitees par la proposition 
d'etablissement d'une kcole de pilotage n'aient pour resultat de nuire dans une 
certaine mesure B l'examen de la proposition concernant la construction 
d'avions. J'espkre que la forme de nos telegrames a fait clairement 
comprendre que nous avons soumis la premikre proposition juste parce que 1'Air 
Ministry voulait que nous le fassions. Nous avons indique trks clairement dks le 
depart que la proposition etait impossible, mais l'on ne pouvait empecher 1'Air 
Ministry de la p rk~en t e r . "~~  Devant l'attitude de King, le gouvernement 
britannique "abandonna rapidement toute idke d'entrainer des pilotes pour la 
RAF au Canada"sl et s'effor~a plut8t d'interesser le Canada B la defense de 
1'Empire en faisant acheter par la Grande-Bretagne des avions qui seraient 
fabriques dans les usines de constructeurs canadiens. 

En juin 1938, Arthur Meighen, ancien chef du Parti conservateur national, se 
mit B poser des questions embarrassantes au Senat. I1 demanda B maintes reprises 
si les Britamiques avaient demand6 l'autorisation d'etablir, B leurs propres frais, 
une &ole de pilotage. I1 etait clair dans l'esprit de King qu'aucune demarche 
officielle n'avait 6t6 faite - il s'ktait ddliberement efforck de ne conferer aux 
discussions qu'un caractkre pro~isoire5~ - cependant , lorsque Raoul Dandurant, 
le chef du Parti liberal au Senat, declara qu'aucune demande n'avait 6t6 faite, 
"sous quelque forme que ce soit", il fallut reconnaitre qu'il s'Ctait dCroult "des 
discussions officieuses". 53 Floud dknonqa en privk les "tergiversations malhon- 
n e t e ~ ' ' ~ ~  de King, mais le premier ministre se vanta au cabinet qu'il ne 
demanderait pas "de meilleur enjeu dans une election gentkale que celui oh l'on 
chercherait B obtenir que tout service du War Ministry britannique entreprenne 
de creer au Canada des etablissements qui auraient principalement pour but 
d'inclure des Canadiens afin qu'ils prennent part B des guerres i m ~ t r i a l e s . " ~ ~  

Floud parla de nouveau B King le 27 juin. Le haut-commissaire de la 
Grande-Bretagne s'effor~a, pour la seconde fois en deux mois, de lui faire 
comprendre les points essentiels de la proposition du programme d'entraine- 
ment, B savoir que l'on instruirait dans des etablissements canadiens des 
aviateurs canadiens et britanniques. Une fois de plus, King interprets ma1 la 
proposition, considerant qu'elle ne portait que sur l'entrainement de pilotes 
britanniques, mais il comprit maintenant que cet entrainement se deroulerait 
dans des ecoles canadiennes .56 King perqut cela c o m e  un changement dans la 
position des Britanniques, qui lui permettrait de prendre de vitesse ses critiques. 
"Nous serons capables de creer", ecrivit-il dans son journal, "un etablissement 
d'entrainement aerien qui sera des plus utiles pour la defense du Canada, et qui 
aidera la defense de la Grande-Bretagne, mais qui constituera une sauvegarde 
efficace contre les vistes qu'ont les tories d'un empire dirige depuis la 
Grande-Bretagne? Le cabinet n'avait pas encore kt6 consultt, mais King 
attendait de pied ferme le chef conservateur, R.B . Bennett, lorsque celui-ci se 
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leva i la Chambre des communes, le I" juillet, pour poser de nouveau une 
question sur la position des LibCraux au sujet de l'entrainement aCrien?* Le 
premier ministre comrnensa par souligner "que sur le territoire canadien il ne 
pourrait y avoir d'6tablissements militaires que s'ils Ctaient possCdCs, entretenus 
et dirig& par le gouvemement canadien; lequel est reHponsable envers le 1 
Parlement canadien et la population du pays." King exposa le dCsir de son ' 
gouvernement de collaborer B un programme anglo-canadien "afin de donner 
l'occasion h des pilotes britanniques de venir ici et de s'entrainer, dans nos 
propres Ctablissements. . . sous la direction de notre propre ministre de la 
Defense nationale, qui est responsable envers ce Parlement."59 

L'offre de King, y compris la proposition voulant qu'un officier britannique 
soit envoy6 au Canada pour discuter de la question, fut dQment transmise h 
Londres le 5 juillet I 938. Les paroles qu'avait expiimCes le premier ministre ii la 
Chambre des communes furent citCes: "Nous sommes tout disposks, relative- 
ment ii nos propres Ctablissements, a aider 2 fournir des installations aux pilotes 
britanniques si cette mesure leur sera utile. "'O 

Mais aussit6t - et de nouveau - la question devint confuse. Le 7 juillet, dans 
une lettre qu'il adressa ?i King, Floud fit vaguement mention de "la possibilitC 
d'Claborer un programme relatif a la foumiture d'installations au Canada en vue 
de l'entrainement de candidats pour I'aviation". En Grande-Bretagne, h la 
Chambre des communes, le ministre de 1'Air tint le m2me jour des propos 
semblables, et une fois de plus quand Floud annonsa que le colonel d'aviation 
J.M. Robb, le commandant de 1'Ecole centrale de pilotage de la RAF, serait 
envoy6 au Canada pour discuter de la question de l'entrainement aCrien." 

Les Britanniques avaient change leur fusil d'Cpaule. Le rninisth-e des 
Finances de la Grande-Bretagne avait soulev6 un certain nombre d'objections au 
sujet de la possibilitk d'envoyer des pilotes britanniques s'entrainer au Canada, 
la moindre n'Ctant pas "le gaspillage de temps et d'argent qu'implique le fait 
d'envoyer des Clhes au Canada et de les ramener ensuite ici". 62 Robb avait pour 
mandat de dkterminer si Ottawa ktait disposk B entrainer au pilotage au moins 
135 Canadiens (le total des deux programmes d'acch direct et d'entrainement au 
Canada) et de s'enqukrir d'une "capacitk additionnelle" pouvant atteindre 
jusqu'h 400 personnes. La Grande-Bretagne ne s'interessait plus 2 la possibilitk 
d'utiliser des installations d'instruction au Canada pour entrainer des recrues 
britanniques. Toutefois, I'offre que King avait faite le I er juillet s'appliquait 
strictement au fait que "des aviateurs britanniques viennent au Canada pour 
s'entrainer dans des 6coles canadiennes . "'j3 

Lorsqu'i la mi-ao0t Skelton fit de nouveau comprendre clairement B Floud les 
conditions de I'offre, le haut-cornmissaire soutint qu'il Ctait "absurde que 
quelques centaines de Canadiens se rendent en Angleten-e pour s'entrainer et que 
quelques centaines dYAnglais se rendent au Canada pour s'entrainer". M2me si 
la logique de Floud Chit indkniable, le gouvernement canadien jugeait qu'il 6tait 
essentiel de faire une distinction entre le fait d'envoyer des Canadiens non 
entrain& ii la RAF pendant que des Anglais s'entrainaient au Canada, c o m e  le 
gouvernement canadien le proposait, et d'envoyer des Canadiens entrain& a la 
RAF, c o m e  le gouvernement britannique le prkfkrait. I1 Ctait important pour le 
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gouvernement canadien que toute entente conclue ne soit pas considerke comme 
un engagement imperial. Skelton informa Floud que les plans britanniques 
impliquaient "l'utilisation continue du Canada en temps de paix et en temps de 
guerre c o m e  base d'entrainement pour les forces militaires du Royaume-Uni". 
La distinction etait extremement subtile, et l'inconfortable position dans laquelle 
Skelton se trouvait pour negocier se refleta peut-Stre dans l'entretien qu'il eut 
avec le haut-commissaire lorsqu'il declara de fason catbgorique, et au mkpris 
des faits, que "dans aucune de ces conversations, il n'y eut jamais la moindre 
allusion 8 la participation d'un groupe autre que des aviateurs britanniques" . 64 

Selon la definition canadienne de la proposition, le Canada fournirait une aide 
limitee sur le plan de la selection et de l'entrainement, mais ne deviendrait pas un 
centre d'entrainement imperial . 65 

Cette subtilit6 echappa au ministi9-e de la Defense nationale. Le 19 juillet, 
l'officier superieur de l'aviation avait propose de recruter et d'entrainer 
suffisamment de Canadiens pour qu'il y ait 300 dipl8mks par annee. Dans le 
cadre d'un cours d'une durke de six mois, les recrues recevraient un 
entrainement elementaire et intermediaire au pilotage avant de suivre dans la 
RAF un entrainement avanc6. Les Britanniques devaient supporter la majeure 
partie du fardeau financier, c o m e  les dkpenses liees au fonctionnement du 
camp  ord den? Le plan etabli par Croil coincidait parfaitement avec les idees du 
colonel d'aviation Robb et du major-general L.R. Laflkche, le sous-ministre de 
la Defense nationale. Les trois h o m e s  se r6unirent au debut du mois d'aoQt et 
presentkrent un programme revise couvrant une pkriode de trois ans, et 
englobant maintenant toutes les formes d'entrair~ement.~~ Le ministre de la 
DCfense nationale donna son accord 8 la proposition mais demanda 8 Laflkche de 
la presenter au premier ministre, ce que fit Lafl5che le 8 aoiit. 

Au cabinet, le lendemain aprhmidi, l'hostilite de King fut clairement 
Cvidente. "Tous ont kt6 impressionnes", confia-t-il 8 son journal, par le 
changement de nature du programme, tel que present6 par LaFlkche. - Je l'ai fait 
venir au Conseil avec Skelton. I1 etait clair pendant qu'il parlait que le plan Ctait 
un plan de guerre - s'assurer d' une base d' entrainement au Canada, quand la 
guerre kclaterait, - le ministibe de la Defense &ant certain que le Canada y 
participerait - collaborant B la defense de 1'Empire - ce avec quoi je suis 
d'accord - en reservant au Parlement le fait de decider la mesure ?i prendre, B 
savoir &re en mesure de collaborer, si nous en decidons ainsi - mais la 
proposition de recruter entre temps des Canadiens pour servir dans l'aviation 
britannique , sur des terrains, dans des Ccoles , etc . , qui feront double emploi avec 
les natres, plut6t que de les developper, est une tout autre affaire. J'ai fait part 8 
LaFlkche de la decision suivante du Conseil: dire au colonel Robb, qui est venu 
d'Angleterre, que notre proposition avait pour but de fournir des installations 
pour entrainer des pilotes britanniques - pas de recruter des Canadiens pour 
servir dans l'aviation britamique, et exposer dans ces limites les grandes lignes 
de ce qui etait souhaite". Plus tard ce soir-18, King entra dans une grande cokre 
lorsqu'il lut dans 1'0ttaya Journal un expose detail16 de la mission de Robb, 
"comme si la question avait kt6 definitivement rkglee". Aprks une nuit agitke, il 
decida "que c'etait au ministi?re canadien de la Defense - non 8 1'Air Ministry - 
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qu'il appartenait de recommander de recruter des Canadiens ici, etc. . . J'ai 
l'intention d'aller au fond de cette histoire. C'est une question e s  dangereuse. . . " 

Le premier ministre convoqua maintenant B son bureau les six membres du 
cabinet qui se trouvaient B Ottawa, et ils y rencontrih-ent Croil, LaFlkhe et 
Robb. La reunion convainquit davantage King que le minist&-e de la Defense 
nationale - auquel se joignaient maintenant 1'Air Ministry, la presse, les 
constructeurs et d'autres groupes interesses i ce que l'on passe des contrats et 
que l'on etablisse des programmes "imp~rialistes" - tentait d'exercer des 
pressions excessives sur le cabinet. I1 dtclara dans son journal que l'accord etait 
g6nQal sur ce point, ainsi que sur I'importance de suivre la "politique navale de 
Laurier relativement B l'aviation, soit de disposer au Canada d'un service 
efficace qui, si le Parlement le decidait, pourrait faire partie d'un seul grand 
service en temps de g ~ e r r e " . ~ ~  

Robb revisa et presenta de nouveau le plan, que Croil signa aussi en 
septembre. La nouvelle version differait en deux grands points essentiels de la 
proposition  rigi in ale.^^ Rien n'etait dit cette fois au sujet de la question des 
finances. Robb avait kt6 charge d'essayer d'obtenir que les coots soient partages 
de fason egale, mais il decouvrit que le ministh-e de la Ddfense nationale faisait 
ses preparatifs en supposant que les Britanniques supporteraient la quasi-totalit6 
des coots. En outre, rien n'dtait dit de fason precise sur la source des candidats 
au-deli du chiffre des cent-trente-cinq Canadiens qui avait 6t6 precedernment 
convenu. Lorsque King demanda comment les Britanniques ~"attendaient B 
combler la difference entre les niveaux des programmes existants et les trois 
cents stagiaires envisagds dans le nouveau programme, Floud nota "sa propre 
impression" que ces derniers devaient tous, si possible, provenir du Canada. 
L'avis du haut-commissaire refletait clairement l'opinion du minist2re des 
Finances de la Grande-Bretagne, qui .avait maintenant la haute main sur la 
politique britannique. bndres n'etait pas interesske B entrainer des pilotes 
britanniques au Canada. Ce que l'on voulait, c'etait des "pilotes canadiens d6jB 
entrain&' pour la RAF. 70 "I1 etait evident", ecrivit Skelton, "qu'un programme 
c o m e  celui qui etait propose etait purement et simplement un programme de 
recrutement. . ."7' br ing  Christie s'inquidta du fait que le nombre de pilotes B 
entrainer excedait tellement le chiffre normal annuel du programme d'entraine- 
ment canadien (qui dtait de cinquante B soixante-dix) qu'il eclipserait les 
priorit& nationales. I1 etait possible que l'on consid8re que le programme 
d'entrainement canadien revete une importance secondaire par rapport au 
programme britannique, qu'il s'ajoute B ce dernier ou qu'il en soit simplement 
l'aboutissement . 72 

L'dtat-major de 1'Air canadien nota lui aussi que le plan propose par Robb 
irnpliquerait la perte immediate de personnes specialement qualifiees au profit 
du programme d'entrainement, ce qui retarderait d'environ un an le dkveloppe- 
ment de l?ARC. Toutefois, les avantages l'emportaient sur les desavantages. Le 
programme britannique permettrait d'etablir, avant que ce soit necessaire au 
Canada, des installations d'instruction pretes ?i repondre aux besoins de guerre 
en cas d'urgence. Les bases de I'ARC se dkvelopperaient plus rapidement. Le 
programme crkrait en fin de compte une reserve de pilotes entrain& et de 
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personnel d'instruction et d'entretien. Les besoins en avions mkneraient h une 
plus grande capacitk de construction au Canada, et les avions d'entrainement 
avance auraient une valeur militaire en cas d'urgence. Pour que le programme 
soit le plus efficace possible, I'Ctat-major de 1'Air proposa de combiner 
l'entrainement donne par la RAF et I'ARC. Environ la moitie des stagiaires 
proviendraient de I'ARC, ce qui illustrerait que le service canadien ttait "un 
partenaire egal dans le programme d'entrainement, et qu'il n'ktait contraint 
d'aucune manikre par la Royal Air F0rce".~3 

Le mtmoire de Mat-major de 1'Air servit de base initiale h une proposition 
que le ministkre de la Defense nationale prksenta le 5 novembre 1938. Selon 
cette proposition, le Canada fournirait les akodromes et les bhiments, et la 
Grande-Bretagne le stock initial d'avions, de moteurs et de pikces de rechange. 
Le reste des cofits serait divise proportionnellement au nombre de candidats 
entrain& pour chaque service.74 Les Britanniques fuent des difficultes au sujet 
des cofits, mais considerkrent qu'ils n'etaient pas bien places pour Clever des 
objections: "Nous voulons les pilotes canadiens dejh entrain&; le Canada peut se 
croiser les bras et demander le prix qu'il veut". 11s se sentirent quelque peu 
encourages par le fait que Mackenzie King "ne laissa pas entendre que I'on 
s'opposerait finalement h l'entrainement du nombre actuel de 135 elkves au 
Canada", et estimkrent qu'ottawa ne pouvait rejeter un programme qui etait 
avantageux h la fois pour la Grande-Bretagne et pour le Canada. Cependant, ils 
avaient suffisamrnent eu affaire avec le premier ministre canadien pour &re 
conscients qu"i1 prefererait bien mieux n' adopter aucun programme du tout". 75 

Les Britanniques eux-memes n'ktaient pas prets h faire un compromis en 
donnant leur adhesion h un programme dans le cadre duquel on enverrait des 
pilotes britanniques s'entrainer au Canada. Leur attitude dans les negotiations se 
revkla dtconcertante, meme aux yeux de certains de leurs propres representants. 
"J'avoue, ecrivit un membre du Dominions Ofice, etre perplexe devant la 
manikre dont. . . tout le programme relatif h I'etablissement d'kcoles de pilotage 
au Canada a de temps en temps progress6 et reculC de fason radicale. Je crois que 
ce serait une juste critique gtntrale h formuler au debut si je disais que ces 
changements radicaux semblent proctder de la politique interne du Royaume- 
Uni plutbt que de tout fait nouveau (si importants que de tels faits aient CtC de 
temps h autre) qui soit survenu au ~ a n a d a " . ~ ~  Vue sous cet angle, I'affirmation 
que I'on relkve dans I'histoire officielle de la Grande-Bretagne, h savoir que le 
retard avec lequel un accord fut conch "n'Ctait aucunement imputable h 1'Air 
Ministry ou, en fait, h qui que ce soit d'autre en Grande-Bretagne" mais qu'il 
"etait le resultat de la situation politique au Canada",77 semble injuste et 
inexacte. La conjugaison de l'intransigeance des Britanniques au sujet de la 
source de pilotes et des preoccupations politiques de King fit perdre aux deux 
pays toute chance qu'ils auraient pu avoir de mettre h execution un accord en 
temps de paix qui aurait permis aux aviateurs britanniques c o m e  aux aviateurs 
canadiens de s'entrainer au Canada pour la RAF: 

Mackenzie King jugea encore inacceptable la proposition de novembre, de 
meme qu'une version que les Britanniques presentkrent le 9 dk~embre.'~ 
Lorsque le cabinet discuta de l'offre britannique le 15 decembre, I'opposition de 
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King fut evidente: "J'ai discute la plupart du temps de la nouvelle proposition de 
1'Air Ministry. . . Celle-ci ne concernait pas 1'6tablissement d'une kcole 
britannique au Canada, ni I'instruction de pilotes britanniques au Canada, mais 
le recrutement et I'instruction de Canadiens pour cinq ans au service de 
1'Empire. Cela provoquerait certainement une discussion sur le fait que le 
Canada contribue 8 des forces outre-mer 8 des fins de guerre, ce qui est contraire 
au principe fondamental de I'autonomie du Canada et du droit de prendre 
hi-mCme ses decisions au sujet de la paix et de la guerre." Comrne solution de 
rechange, le premier ministre preconisa un accroissement de l'ARC, "en 
reservant, bien sOr, le droit aux Anglais de venir ici et de s'entrainer, mais en 
faisant ressortir que c'etait un effectif d'hornrnes entrain& qui 6tait essentiel et 
que nous collaborerions avec la Grande-Bretagne et les h a t s - ~ n i s  en aidant 8 
montrer la puissance des nations auxquelles les agresseurs feraient face."79 

Les notes que King inscrivit ce soir-18 dans son journal traduisirent le 
desenchantement qu'il eprouvait face ii tout le projet. "Je dois avouer", 
6crivit-il, "que j'ai 6tC profondement dCp de la mani&re dont le gouvernement 
br i ta~ique a, de temps 8 autre, modifie sa position, en visant tout le temps un 
but evident. Tout d'abord, quelques hommes ont r e p  l'autorisation de se rendre 
en Angleterre, apparemment pour aider aux services de coordination. Cela s'est 
transform6 en base d'extension du nombre de personnes autorisCes aux fins 
d'enrblement, et la prise d'arrangements pour examiner les hommes avant leur 
depart a Cte considCree comme du recrutement dej8 commence. . ." Le jour 
suivant, le premier ministre nota dans son journal: "Tous ont kt6 d'accord qu'il 
nous Ctait impossible de nous engager 8 recruter des pilotes de l'air pour la 
Grande-Bretagne, mais que nous fournirions des installations pour en former au 
Canada, en supportant nous-memes toutes les d~penses . 

King rejeta officiellement la proposition britannique le dernier jour de 1938. 
Ce faisant, il reitera son offre de faire entrainer des pilotes du Royaume-Uni dans 
des Ctablissements canadiens. Le I o janvier I 939, le nouveau haut-comrnissaire 
de la Grande-Bretagne, sir Gerald Campbell, Ccrivit 8 King pour exprimer "le 
regret (de son gouvernement) que le gouvernement canadien juge inacceptables 
les propositions. . . I1 repondit aussi 8 I'offre renouvelee en donnant l'assurance 
que les autorites du Royaume-Uni seraient "heureuses de s'en pr6valoir". *' 

Au sein de 1'Air Ministry, on trouvait maintenant ridicule I'idCe d'envoyer 
s'instruire des pilotes canadiens en Grande-Bretagne et des pilotes britanniques 
au Canada. Toutefois, la gravite de la situation internationale empCcha la 
controverse de se poursuivre. Bien que mecontent du coat "excessivement 
Clevk" de I'entralnement canadien, sensiblement plus eleve par d&ve que 
I'entrainement dispense en Grande-Bretagne, 1'Air Ministry ceda aux pressions 
du Dominions Ofice et conclut un accord. A la fin du mois d'avril, le ministre de 
la Dkfense nationale fut en mesure d'annoncer qu'un certain nombre de pilotes 
britanniques, une cinquantaine au maximum, quelle que soit lYann6e, suivraient 
des stages d'entrainement intermediaire et avancC sous les auspices de son 
minist&re. Les accords anglo-canadiens existants en matikre d'entrainement 
aerien demeuraient en vigueur. Le gouvernement canadien achkterait les 
premiers avions necessaires au programme d'entrainement; le prix des appareils 
de remplacement serait impute aux Britanniques, montant qu'ils paieraient par 
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Clkve. L'ARC utiliserait dans toute la mesure du possible des types d'appareils 
britamiques, quoique aucun engagement precis ne fat pris 2 cet 

Le premier contingent de pilotes etait cerise debarquer au Canada B la 
mi-septembre I 939. 11s n'arrivkrent j amais . Les premiers jours de septembre 
eclata la guerre europeenne que King redoutait tant. 

Dans les quelques jours qui preckdkrent le debut de la guerre, les Britanniques 
entrkrent en rapport avec le colonel d'aviation A.E. Godfrey , de 1' ARC, qui se 
trouvait i3 Londres (en l'absence de Heakes), et soulevkrent la question d'une 
augmentation de la capacite d'entrainement au Canada. Notant ce qui s'ttait fait 
pendant la Premikre Guerre mondiale, 1'Air Ministry indiqua que le Canada 
pouvait commencer par quatre Ccoles, chacune prenant graduellement de 
l'ampleur, jusqu'i former 468 Clkves par annee. Godfrey , parlant en confidence, 
pensa que le Canada "ne demanderait pas mieux que de concentrer son attention 
sur l'entrainement plut6t que de former des unites opCrationnelles supple- 
mentaires". 83 

/ 

Les Britanniques firent des demarches officielles dans ce sens le 6 septembre 
1939, soit au milieu de la semaine qui separa les declarations de guerre des 
Britanniques et des Canadiens i I'Allemagne. Le premier ministre Neville 
Chamberlain telegraphia B Mackenzie King pour le remercier de son offre d'une 
"action dam la region de 1'Atlantique ouest, notamment B Terre-Neuve et aux 
Antilles", mais proposa d'autres "mesures immediates": "la fourniture de 
navires de guerre, d'installations et de services navals et de personnel d'aviation 
serait des plus utiles, et, surtout i l'heure actuelle, la fourniture de tous les 
pilotes et equipages abriens disponibles constitue un besoin indispensable". En 
raison du niveau eleve de pertes que l'on s'attendait B subir dans les operations 
aeriennes intensives, le r6le le plus utile que pouvait jouer le Canada etait d'axer 
ses efforts sur l'entrainement individuel et l'expedition de pilotes, d'observa- 
teurs, et surtout de mitrailleurs aeriens et de radionavigants, plut6t que de mettre 
l'accent sur la formation et l'instruction d'unites akriennes complktes qui 
seraient envoyees en Europe avec un corps expeditionnaire terrestre. Ce n'est 
que le jour oii il y aurait "suffisamment d'officiers et d'hommes disponibles en 
Angleterre et en France" que le but B viser devrait devenir la formation d'un 
"contingent" de 1'ARC. Si l'on acceptait ce raisonnement , il faudrait prendre 
sur-le-champ des mesures pour augmenter B 2 ooo le nombre de pilotes form& 
annuellement, pour enr6ler des mCcaniciens qualifies, en vue de repondre aux 
besoins des Canadiens et de la RAF, pour entrainer autant d'observateurs et de 
rnitrailleurs aCriens que possible, et, peut-&re, plus tard et "si possible", pour 
transferer au Canada au moins quatre Ccoles de pilotage de la R A F . ~ ~  

En reponse, King l'assura qu'on augmenterait immediatement et rapidement 
l'entrainement et offrit d'envoyer un certain nombre de personnes partiellement 
entrainees B la RAF. A cette reponse, qui fut donnee le 12 septembre, 
s'ajoutaient le souhait exprime que "des unites de 1'Aviation royale du Canada" 
soient constituees outre-mer quand il y aurait un nombre suffisant de Canadiens 
entrain&, et l'avis qu'il fallait disposer de personnel B re-transferer B l'ARC "s'il 
advenait que le gouvernement canadien decide plus tard d'organiser des unit& 
aeriemes distinctes pour servir outre-mer" . 8s 

A cette date, Godfrey et Heakes s'etaient reunis avec Portal, le responsable 
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britannique du personnel aerien, ainsi que d'autres hauts fonctionnaires, et 
avaient 6t6 inform& que la RAF prevoyait en fait d'avoir besoin du triple ou du 
quadruple du nombre de membres d'kquipages aeriens entrain& qui sortaient ii 
ce moment des ecoles. Le Royaume-Uni ne pouvait accueillir une organisation 
d'entrainement de cette dimension, et l'on demanderait aux dominions d'appor- 
ter une aide importante. Portal insista sur l'importance de concentrer les 
ressources sur l'entrainement, bien qu'il n'y eOt "absolument aucune raison" 
pour laquelle il ne faudrait pas envoyer ii la longue des unites canadiennes en 
Angleterre. L'Air Ministry concdda que I'ARC dirigerait I'organisation des 
ecoles proposees. Les avions proviendraient principalement du Canada et des 
Etats-Unis, bien que la RAF fat disposee 2 fournir une partie de l'equipement. I1 
fut souligne qu'il4ait souhaitable d'envoyer une mission energique "dans le but 
de convaincre les Canadiens de la necessitb d'ktablir un organisme de l'ampleur 
proposee . "" 

Cette information incita Croil ii reexaminer ses recommandations anterieures. 
Averti que les demandes de pilotes britanniques atteindraient bientbt le chiffre de 
8 ooo par annee, et fort des conseils des Britanniques selon lesquels le r d e  le plus 
utile que le Canada pourrait jouer serait de foumir des equipages aeriens 
entrain&, il raisonna que I'ARC ne pouvait atteindre ces objectifs que si l'on 
absorbait tout le personnel disponible dans l'organisation d'entrainement plut6t 
que de l'envoyer outre-mer. En consequence, au milieu du mois, Croil 
recommanda de fixer initialement les objectifs d'entrainement ii I ooo dipl6mes 
par mois, et qu'il soit envisage d'augmenter plus tard ce nombre.'' 

A Londres, entretemps, on s'occupait de formuler un programme d'une 
"envergure impressionnante" qui kclipserait les chiffres arretks par Croil. Le I 3 
septembre, Vincent Massey , le haut-commissaire du Canada, Stanley Bruce, 
son homologue de 1' Australie, Godfrey, et deux officiers australiens discuth-ent 
de "la disparite des forces et autres sombres aspects" de la situation difficile dans 
laquelle etait plongke la Grande-Bretagne. Plus tard ce jour-13, le groupe fit part 
de son inquietude au Secretaire aux dominions, Anthony Eden, ainsi qu'2 
d'autres membres du cabinet et hauts fonctionnaires de la Grande-Bretagne. 
Dans ses memoires, Vincent Massey a f f m e  avoir decide aprh la reunion "que 
le Canada pourrait etre en mesure de contribuer de fason decisive 2 l'effort de 
guerre commun en entrainant des aviateurs du Commonwealth"; il avait aussi 
consult6 Bruce, "qui, avec enthousiasme, se dit du meme avis". Les souvenirs 
de Bruce furent tout differents; il soutint que l'idke etait tout ii fait sienne. Ce sont 
les archives contemporaines du Dominions Ofzce qui sont probablement les plus 
pr2s de la vCrit6. Elles indiquent que Massey et Bruce present8rent la proposition 
au cours d'une reunion que les hauts-commissaires firent le 16 septembre, et 
sugger&rent que l'on envisage de mettre sur pied un programme par lequel on 
ferait suivre Zi des aviateurs du Canada, de lYAustralie et de la Nouvelle-Zklande 
un entrainement au Canada, en se servant d'"avions qui seraient specialement 
construits au Canada ou aux Etats-~nis". '~ Un Clement apparemment nouveau 
s'ajoutait maintenant aux propositions faites par 1'Air Ministry au sujet de 
l'entrainement: la creation au Canada d'une organisation de grande envergure du 
Commonwealth par laquelle passeraient des stagiaires des divers dominions en 
vue de servir outre-mer. 
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Massey fut continuellement consult6 pendant que le programme prenait 
forme. I1 aida i presenter ce dernier i Whitehall et h le faire accepter aux 
autorites notoirement circonspectes ii Ottawa. On montra aux hauts-commissai- 
res le telegramme qui exposait le programme aux dominions. Massey le revisa et 
ajouta un passage personnel (prktendument Ccrit par Chamberlain), c o n p  pour 
interesser son premier m i n i ~ t r e . ~ ~  On pourrait soulever des questions legitimes 
sur la justesse du r6le que joua Massey en souscrivant "sans dire h son 
gouvernement ce qu'il faisait, (i) un programme qui allait vraisemblablement 
avoir un effet marque sur la structure et l'equilibre de l'effort de guerre du 
Canada"? Massey, toutefois, souligna fi5rement dans son journal le "travail 
important" que Bruce et lui-meme avait accompli. Que dirait King, nota le 
haut-commissaire du Canada, "s'il savait que j'ai aide i rediger ce qu'il 
re~oit ! "91 

Mackenzie King constata rapidement qu'on lui avait apporte sur un plateau un 
important cadeau politique: "une forme d'effort militaire qui, vraisemblable- 
ment, n'entrainerait pas de pertes h o m e s ,  qui inciterait de fa~on positive le 
Canada fran~ais i admirer la maniike dont le gouvernement g&re de f a~on  avisee 
les affaires du pays".92 King se plaignait en prive que la proposition illustrait "5 
quel point les Britanniques. . . ktaient si peu prepares pour ce qui est de 
l'etablissement de leurs plans, que jusqu'i present ils ont 6t6 incapables de nous 
dire de fason precise quel est rkellement le meilleur des plans, et un plan qui nous 
aurait &it6 au debut d'avoir ii nous preoccuper de quelque f a~on  de la formation 
d'un corps expeditionnaire. "93 Aux Britanniques, il donna irnrnediatement son 
approbation de principe, ajoutant que son gouvernement etait "entih-ement" 
d'accord que la collaboration du Canada dans ce domaine serait particulit?rement 
opportune et qu'il s'agissait probablement de la mesure la plus efficace que le 
Canada pourrait prendre sur le plan militaire". Le Premier rninistre ajouta, 
toutefois, que le Canada n'avait pas assez d'avions et d'instructeurs pour 
repondre aux besoins d'un programme d'entrainement aerien elargi, et nota 
aussi qu'il restait h negocier la question du partage des frais. King assura les 
Britanniques que le Canada serait heureux de tenir une conference pour conclure , 

les  arrangement^.^^ 
Au cours des deux semaines pr6ckdentes, le gouvernement avait dkjh offert h 

la Grande-Bretagne de lui apporter une aide kconomique ainsi que de recruter la 
I"" Division canadieme; le Cabinet n'ktait pas certain si le programme 
d'entrainement aerien etait cense remplacer ces engagements anterieurs ou s'y 
ajouter. Cornme le fit remarquer le ministre des Finances, le colonel J.L. 
Ralston, "l'accent beaucoup plus important que l'on met sur l'aviation, comme 
en temoigne le telegramme de M. Chamberlain, et le r6le que le Canada pourrait 
&tre appele i jouer dans ce domaine, pourraient se solder par l'apport 
d'importantes modifications i d'autres elements du programme de guerre 
canadienV.95 O.D. Skelton avertit le premier ministre du "facteur argent". Quel 
serait le coQt total des activites d'entrainement? Le coat de la fourniture 
d'aerodromes et d'equipement terrestre? Le coot des avions d'entrainement? Le 
coQt de l'entretien et de l'instruction? etc. . . si la Grande-Bretagne a besoin de 
credits canadiens pour acheter du blk, elle demandera des credits pour les 
ddpenses qu'elle fera ici dans le domaine de l'aviation. . .". Qui plus est, les 



230 Partie 11: Le plan d'entrainement aCrien du Commonwealth britannique 

rCpercussions B long terme du programme Ctaient prCoccupantes: "il ne s'agit pas 
simplement d'un programme d'entrainement aCrien. I1 s'agit d'un programme 
d'ttablissement d'une force akrieme expeditionnaire dont l'envergure est 
colossale. I1 serait difficile d'instruire des dizaines de milliers de Canadiens 
comme pilotes et mitrailleurs, etc., et de nous limiter ensuite B envoyer 
outre-mer une douzaine d'escadrons. L' Australie envoie six escadrons dans trois 
mois. Nous aurions B tenter d'entretenir en France une aviation canadienne dont 
la taille serait immense. Quel en serait le c o ~ t ? ' ~ ~  

Lorsque les Britanniques demand5rent au gouvernement canadien de donner 
son accord B une ebauche de dkclaration publique concernant le programme 
d'entrainement aerien, il y eut des signes Cvidents que les deux pays Ctaient 
susceptibles d'aborder sous des optiques bien diffbrentes la conference de 
planification qui allait bientdt se tenir. Dans un cible qu'il adressa B 
Chamberlain, King dCclara que le Conseil d'urgence faisait trois r C s e r ~ e s . ~ ~  
Tout d'abord, la note des Britanniques sous-entendait que l'idCe du programme 
d'entrainement aCrien Cmanait du Canada et des autres dominions. King insista 
pour que l'annonce indique clairement que le programme Ctait une initiative de la 
Grande-Bretagne et non pas du Canada. Deuxi&mement, la declaration "devrait 
aussi souligner le fait que cette activitC constitue . . . la forme de collaboration 
militaire la plus essentielle et la plus efficace qui s'offre au Canada". 
Troisigmement, le texte domait B penser que le programme Ctait, B peu de choses 
prks, definitivement fix& Le gouvernement canadien voulait que l'on sache 
qu'aucun detail n'avait CtC rtglk; tout, surtout l'envergure et le financement du 
programme, Ctait d i~cu tab le .~~  Les Britanniques pour leur part se mCfiaient des 
motifs de King et soup~onnaient qu'il tentait de les amener B accepter que le 
programme d'entrainement akrien Ctait la principale contribution du Canada B la 
guerre, meme s'il y avait "au Canada un sentiment marquC en faveur de la 
formation d'un corps expeditionnaire". Winston Churchill, le Premier lord de 
l'Amiraut6, dCclara aux membres du cabinet qu'il s'Clevait fortement "contre le 
fait que nous devrions nous .prEter B une declaration qui pourrait inciter les 
Canadiens B croire que nous nous contenterions de gugre plus qu'une 
contribution de forces akriennes" . 99 Pour le gouvernement canadien, la 
dCclaration proposCe par les Britanniques, selon laquelle la participation du 
Canada au programme d'entrainement aCrien serait "une contribution de grande 
envergure, conforme B celle qu'apporte ce pays B tous les stades de l'effort de 
guerre", Ctait inacceptable. Les mots employCs par Ottawa, B savoir que le 
programme constituerait "l'effort le plus essentiel et le plus decisif que le Canada 
pouvait dCployer sur le plan de la collaboration militaire" Ctait, aux yeux. des 
Britanniques, tout aussi inacceptable. Irn Bien qu'il fOt dispose B tenir compte des 
autres prCoccupations du Canada, le cabinet britannique Ctait pret B retrancher 
"tout le passage pertinent" de la declaration plutBt que de concCder le second 
point B King. lo' Aprks des nkgociations prCcipitCes, les termes dCfinitifs, 
c'est-&dire que "cet effort de collaboration peut . . . se reveler des plus essentiels 
et decisifs", furent suffisamment vagues pour Cviter de compromettre la position 
de l'un ou l'autre gouvernement. '02 

Bien que la question des prioritks revetit une dimension politique Cvidente, 
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elle etait indissociable de celle des finances. Le gouvernement canadien avait 
peu idee de ce qu'il en cofiterait pour mobiliser des forces en vue de la guerre. I1 y 
avait de strictes limites B ce que l'on jugeait realisable ou possible; l'epoque du 
financement de deficits etait encore B venir. Dans la semaine pr6cCdant l'arriv6e 
du clble de Chamberlain, le gouverneur de la Banque du Canada, Graham 
Towers, avait inform6 le Cabinet qu'il y avait des limites prkcises aux moyens 
financiers dont disposait le Canada et que l'on ne pouvait allouer aux depenses 
de guerre que la s o m e  de 500 millions de dollars. Toute somme superieure 
exposerait le Canada B la faillite et B l'arret complet de l'effort de guerre. '03 

En outre, dans de nombreux domaines-clefs, les interets nationaux de la 
Grande-Bretagne et du Canada divergeaient. Par exemple, en meme temps que 
les Britanniques commenfaient B restreindre les importations canadiennes et B 
negocier de fason serree pour obtenir du bl6 B prix plus avantageux, limitant de 
ce fait la capacite du Canada de supporter le cofit de son propre effort de guerre, 
ils demandaient aussi des credits financiers pour mknager leurs rtserves de 
dollars dans le but de pouvoir acheter de l'equipement militaire aux Etats-Unis. 
MCme si cette fason de faire etait logique du point de vue des Britanniques, elle 
tenait peu compte des besoins du Canada. Comrne le dCclara Anthony Eden B ses 
coll~gues du cabinet: "Les Canadiens consid6reront tvidemment que nous avons 
tort de faire pression sur eux pour qu'ils pourvoient B des achats au Canada qui 
sont essentiels B nos interets, et meme qu'ils financent de tels achats, alors que 
nous prenons des mesures unilatkrales qui pourraient porter atteinte B leurs 
intCrCts essentiels. "Io4 

Les probl5mes 6conomiques irr6solus furent discutCs sur un certain nombre de 
fronts. Les Britanniques envoykrent une mission au Canada et aux Etats-Unis 
pour acheter du materiel de guerre, et le Canada dkpecha B Londres un 
representant superieur du Cabinet, T. A. Crerar , auquel se joindrait Graham 
Towers. Mais les discussions skparkes seraient inevitablement tr6s longues, et il 
allait se r6vtler difficile de transformer leurs questions financih-es communes en 
des politiques gCn6rales mutuellement acceptables, ou de les coordonner avec 
les entretiens qui Ctaient sur le point de s'engager au sujet de l'entrainement 
a6rien. 

Le gouvernement britannique nomma Lord Riverdale, un industriel en vue qui 
posstdait "une vaste experience des nkgociations commerciales au Canada", '05 B 
la tCte de la mission du Royaume-Uni qui discuterait de l'entrainement aerien; le 
groupe quitta le port de Liverpool le 7 octobre. Riverdale ttait accompagnk du 
vice-marechal de 1'Air sir Christopher Courtney, et de F.T. Hearle, l'adminis- 
trateur dCltgu6 de la sociktd De Havilland Aircrafl, ainsi que d'un certain 
nombre d'autres f~nctiomaires et conseillers. Le capitaine Harold Balfour, le 
sous-secretaire d'Etat parlementaire B 1' Air, se joignit plus tard B la mission, tout 
comrne le mardchal en chef de 1'Air sir Robert Brooke-Popham. Sir Gerald 
Campbell, le haut-commissaire de Grande-Bretagne B Ottawa, prCta son 
concours pendant toute la durke des nkgociations. 

Pendant le voyage, l'equipe de Riverdale travailla les details de sa 
proposition. L'ktendue de celle-ci ktait immense: 20 ooo pilotes et 30 ooo autres 
membres d'equipage akrien par annee. Comme la Grande-Bretagne pouvait 
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entrainer moins de la moiti6 de ces h o m e s ,  le reste allait devoir venir des 
dominions. Le Canada fournirait 48 p. c . de ces stagiaires , 1 ' Australie 40 p. c . et 
la Nouvelle-Elande I 2 p. c. Chaque dominion etablirait ses propres 6coles 
elementaires de pilotage: les dipldmes se rendraient ensuite i des ecoles situees 
au Canada pour y recevoir une instruction avancee et specialisee. Selon cette 
projection, le Canada aurait i constituer soixante-douze kcoles de tous types, 
ainsi qu'une vaste gamme d'unites d'appui et d'entretien; des dep6ts de 
r6paration et de recrues; des installations d'entreposage d'avions; et des kcoles 
d'entrainement technique, de genie aeronautique , d'kquipement , de comptabi- 
lit6 et d'administration. '* 

Le commodore de 1'Air Stedman a note dans son journal que I'envergure de la 
proposition britannique etait le point-clef de 1'ARC dans les negociations; la 
proposition "d6passait tellement tout ce que l'on avait imagine que tous ceux qui 
n'en avaient pas entendu parler auparavant ktaient frappes par son ampleur". '07 

L'dtat-major de I'AIRC, guid6 par les conseillers techniques de Riverdale, eut 
"beaucoup de difficult6~"'~~ il etablir des estimations precises au sujet des 
ressources qu'exigeait le programme sur le plan des installations, de l'kquipe- 
ment et de l'instruction; cela cooterait, selon les calculs, la s o m e  de goo 
millions de dollars sur une p6riode de trois ans. Riverdale se servit ensuite de ce 
chiffre c o m e  base pour determiner le partage des frais. Plus tdt, 1'Air Ministry 
l'avait inform6 qu'il depenserait en Crande-Bretagne la s o m e  de 140 millions 
de dollars pour l'achat d'avions et d'equipement pennettant. de subvenir aux 
besoins imediats du programme, ainsi qu'une s o m e  additionnelle de 81 
millions de dollars pour trois ans de pi6ces de rechange et d'appareils de 
remplacement. Riverdale supposa simplement que cette s o m e  de 22 I millions 
de dollars etait la contribution de la Grande-Bretagne; il attribua au Canada la 
moiti6 de la difference (environ 340 millions de dollars), et partagea le reste 
entre l'hstralie et la Nouvelle-Elande. '09 

Dans les jours qui prec6d5rent le debut des negociations officielles, la mission 
de Riverdale se limita h examiner avec des fonctionnaires de niveau subalterne et 
Mat-major de 1 'MC des fa~ons de mettre i execution le programme. Le 
premier ministre insista pour que ses ministres ne rencontrent pas les membres 
de la mission avant que celle-ci ne presente officiellement sa proposition au 
Cabinet, faisant ainsi ressortir que c'ktaient les Britanniques qui prenaient 
l'initiative. 'I0 Malheureusement, cela empecha Riverdale de faire des sondages 
"pr6liminaires" qui lui auraient permis de juger "s'il y avait des chances" que les 
Canadiens acceptent son programme. ' ' ' 11 s'entretient cependant avec sir Gerald 
Campbell, qui s'inquieta aussitdt des demandes qui etaient sur le point d'etre 
faites au Canada. Ainsi que le haut-commissaire en fit part au Dominions Ofice, 
les codts stupefiants de la proposition "s'616veront au double environ des fonds i 
reunir par voie fiscale qui sont prevus dans le budget de guerre du Canada pour la 
premi2re annee de la guerre.""' Fait tout aussi alarmant, avertit Campbell, le 
gouvernement canadien se tourmentait de plus en plus de l'incapacite dans 
laquelle se trouvait Londres de regler les irritants financiers et kconomiques 
croissants qui menapient de porter atteinte aux relations entre 1'Angleteme et le 
Canada. 
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La doleance la plus irnportante du Canada avait trait au blC. Les Britanniques, 
on le comprend, desiraient garder le prix du ble peu eleve, mais les 
Canadiens pour leur part voulaient que les taux par boisseau soient considQable- 
ment haussks afin de financer les depenses de guerre, y compris celles 
qu'occasionnerait l'entrainement aerien. De l'avis des Canadiens, dCclara 
Campbell, l'entrainement aerien et le blk ktaient indissociables, "intimement 
liCes par leur rapport mutuel avec la question de la sorte d'effort economique et 
financier que le Canada peut reellement dCployer9'. 113 De f a~on  importante, 
lorsque Campbell avait aborde pour la prernii3-e fois la question de l'entraine- 
ment akrien avec Mackenzie King, "ce fut le premier aspect que souleva le 
premier rninistre B propos du cBtC financier du programme d'entrainement de 
pilotes". Le ble agissait c o m e  "un irritant toxique" et des nkgociations serrbes 
donn8rent aux Canadiens l'impression que "nous, de notre cBt6, faisons du 
re~quillage"."~ La situation fut aggravee par l'attitude condescendante de 
certains fonctionnaires britanniques qui "croient que le Canada se pliera B toute 
demande qui lui est faite et B tout traitement qui lui est accord6 en retour, sans 
courir un risque quelconque de voir disparaitre sa bonne v0lont6"."~ En 
Grande-Bretagne, les membres du Cabinet de guerre et les fonctionnaires du 
ministhe des Finances reconnaissaient le probl*me, mais se heurtaient B leurs 
propres difficult& financiih-es. 'I6 Toute depense au Canada devait &tre faite B 
m&me le tresor limit6 de la Grande-Bretagne, dont une grande part etait destinee 
B l'achat de materiel de guerre aux Etats-Unis. I1 etait donc dans l'intkrst du 
cabinet britannique de persuader le Canada de supporter le gros de la facture du 
programme d'entrainement aerien. "On pouvait se fier B Lord Riverdale, qui 
connaissait bien le Canada et les Canadiens, pour presenter l'affaire de la 
mani5re la plus satisfaisante." On donna B ce dernier le feu vert. I I7 

Riverdale n'avait donc aucune instruction prkcise quant B la meilleure fason 
de proceder. On ne lui donna quN'une idke des principes", et, apparemment, 
m&me ceux-ci n'etaient pas 6noncCs en termes explicites. 'I8 Les Britanniques 
semblent avoir suppose que le programme ideal etait celui dans le cadre duquel 
oninstruirait des &ves du Canada, de 1'Australie et de la Nouvelle-Zklande au 
sein d'une organisation qui serait dirigke par la RAF et dont les frais seraient 
essentiellement supportes par les dominions. Les diplBm6s serviraient ensuite 
dans des. escadrons de la RAF, et porteraient peut-&re B l'epaule un insigne 
indiquant leur nationalite. A son arrivee B Ottawa, Riverdale conclut rapidement 
que "1'Aviation royale du Canada ne peut reellement organiser et diriger un 
programme d'entrainement de cette envergure". ' I9 En consequence, m&me s'il 
etait necessaire "de conserver la faqade canadienne. . . il faudrait probablement 
que ce soit du personnel de la Royal Air Force provenant du Royaume-Uni qui 
dirige dam une grande mesure le programme". 12' L'affaire s'amorsait mal. 

Meme si bien des choses dependaient du succ&s avec lequel Riverdale 
concilierait des intkrets contradictoires, celui-ci n'avait pas un sens aigu des 
attitudes des Canadiens. Pour commencer, il donna l'impression que tout avait 
d B  t 1 sauf des details rnineurs. I1 aggrava son erreur en parlant du 
programme avec des journalistes lorsqu'il aniva au Canada, geste que le 
gouvemement canadien jugea "indiscret". 12' Ensuite, lorsqu'il rencontra pour la 
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prernikre fois Mackenzie King, Riverdale fit allusion B la proposition en disant 
"votre programme". Exterieurement , King fit preuve de tact, faisant simplement 
remarquer que le programme Ctait celui de la Grande-Bretagne, et non le sien. En 
prive, il critiqua ces manikres de f a ~ o n  cinglante, s'elevant contre "la sorte 
d'attitude adoptee par Riverdale, celle de nous forcer A agir sans nous laisser le 
temps de reflechir, de tout tenir pour acquis. . . I1 est surprenant de voir comment 
ces gens de la mkre patrie semblent croire qu'ils n'ont qu'h nous dire quoi faire. 
Ce n'est pas etonnant qu'ici ils nous h~rripilent.""~ 

Lorsque Riverdale et Balfour se reunirent avec les membres du cabinet 
canadien juste avant midi, le 31 octobre, pour presenter la proposition 
britannique concernant l'entrainement akrien, il fut tout de suite evident que les 
deux c M s  avaient des vues si differentes sur le programme qu'il y aurait 
indvitablement des malentendus. Faisant ressortir le lourd fardeau qu'assumait 
deji la Grande-Bretagne sur le plan du rearmement, les deux nkgociateurs 
britanniques proposkrent que le Canada finance environ 40 p. c . du programme et 
trouve egalement la majorit6 des stagiaires. Pour sa part, le Royaume-Uni serait 
heureux de fournir "sans frais . . . une contribution en nature", sous forme 
d'avions, de moteurs et des pikces de rechange, Cvaluee B 140 millions de 
dollars. Le compte rendu canadien de la reunion indique que Riverdale qualifia 
cet equipement de "contribution gratuite" de la Grande-Bretagne. 123 

Autant King etait irrite par l'attitude "d&involte" de Riverdale, autant ses 
coll~gues et lui-meme etaient Ctonnes de l'ampleur et de la repartition proposke 
des coats. King s'attendait B negocier d'egal B Cgal; au lieu de cela, la mission 
britannique semblait vouloir "nous dire seulement ce que nous serions censks 
faire". I1 s'agissait "en realit6 [d'] un programme de recrutement pour I'Aviation 
britamique plutbt qu'un quelconque effort veritable de c~llaboration".'~~ 
Walston declara carrement aux Britanniques que le niveau de 40 p.c., soit 347 
millions de dollars, etait au-dessus des moyens du Canada et rappela aux 
membres de la Mission que le programme devait Stre Ctudie dans le cadre des 
autres obligations financi2res du Canada. Le Canada veillerait - devait veiller - 
A ses propres interets. 125 

Les discussions, qui se poursuivirent au niveau pratique, s'etendirent quand 
les delegations de 1'Australie et de la Nouvelle-Elande anivkrent au pays au 
debut du mois de novembre. Riverdale decouvrit bientdt qu'elles aussi 
trouvaient que sa proposition initiale presentait des lacunes. Les deux delega- 
tions jugkrent qu'il serait plus efficace et economique pour leurs pays 
d'augmenter l'entrainement que ceux-ci dispensaient chez eux et elles s'opposb 
rent au nombre de recrues que leurs pays etaient censes lever. Pendant que les 
Australiens en referaient B leur gouvernement, les Nee-Zlandais dCclar&rent B 
Riverdale qu'ils ne pouvaient mobiliser plus de 3 350 h o m e s  par annee pour 
toutes les categories de personnel navigant, soit un nombre tout juste superieur B 
la moitie de celui qu'envisageaient les Britanniques. Les Neo-Zlandais et les 
Australiens s'etaient vex& d'etre, c o m e  ils le consideraient, relegues au 
second plan: faisant antichambre jusqu'g ce que les Britanniques et les 
Canadiens aient termink leurs discussions. Leur propre dollar &ant en proie a 
une crise, ils s'opposh-ent Cgalement A la formule de partage des frais proposke 
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par le Canada en invoquant c o m e  motif que ce dernier bknkficiait d'avantages 
kconomiques injustes du fait que la majeure partie du programme d'entraine- 
ment se deroulerait sur son temtoire. Les deux dklegations proposkrent donc que 
les dominions fournissent des recrues adkquates sur une kchelle proportionnelle 
B leurs populations: les pourcentages seraient, selon leurs calculs, de 57 p.c. 
pour le Canada, de 35 p.c. pour I'Australie et de 8 p.c. pour la Nouvelle- 
Zlande. Pour 1' Australie, cela signifiait 26 ooo pilotes et membres d'kquipages 
aeriens sur une pkriode de trois annkes, les sept neuvikmes desquels seraient 
entrainks dans leur pays. Les Australiens n'ktaient pas pr2ts B nkgocier; si l'on 
jugeait que leurs chiffres etaient inacceptables ils effectueraient alors tout leur 
entrainement aerien chez eux. "7 

L'etat-major de I'ARC rkvisa ses chiffres pour une troisikme fois. En tenant 
compte du manque de stagiaires et de fonds australiens, le Canada aurait B 
foumir moins d'installations d'instruction mais plus de stagiaires. Le chiffre 
total revise s'kleva B 607 millions de dollars, dont 68 millions de dollars pour des 
activites d'entrainement prkparatoire et de pilotage klkmentaire qui se dkroule- 
raient au Canada et auxquelles 1'Australie et la Nouvelle-Elande ne contribue- 
raient pas. Les avions et l'equipement donnks par le Royaume-Uni se chiffraient 
B I 85 millions de dollars (une partie de sa contribution originale ktant maintenant 
orientee vers l'Australie), dont I ,9 millions de dollars ktaient destinks aux 
activites de pilotage klkmentaire au Canada. La difference, soit 356 millions de 
dollars, devait &re divisee entre le Canada, 1'Australie et la Nouvelle-Zlande en 
fonction du nombre d'klkves que chaque pays etait censk fournir: 80'64, I I '28 et 
8'08 p.c. respectivement. 

Les nkgociations progresskrent au cours des deux dernikres semaines de 
novembre. Le ministre canadien de la Dkfense nationale, Norman Rogers, et 
Balfour aboutirent B un accord sur la structure et l'administration de l'organisa- 
tion d'entrainement akrien, et Ralston informa le Conseil d'urgence le 27 
novembre qu'il ktait pret accepter les conditions financikres du programme. La 
part attribuee au Canada etait sup6Geure 2 ce qui avait kt6 proposk au dkpart, 
mais le cabinet ne se plaignit pas. A ce moment, il avait dkcidk d'imposer un 
plafond de 237 millions de dollars B toute l'aide militaire, financikre et autre que 
le Canada preterait B la Grande-Bretagne pendant la premikre annke de la guerre 
et avait' l'intention de soustraire de ce montant les dkpenses encourues la 
premikre annee au titre de l'entrainement aerien. Ces demikres ktaient kvalukes B 
46 millions de dollars mais le montant importait peu; il appartenait aux 
Britanniques de decider comment ils voulaient que l'argent fiit depend. Iz9  

Le depart prevu des Australiens et des Nko-Elandais B la fin du mois de 
novembre confera un caractkre d'urgence aux nkgociations, et toutes les parties 
jugkrent qu'il serait bon de faire une declaration publique conjointe pendant que 
tous les negociateurs etaient encore B Ottawa. Les Britanniques proposkrent de 
parapher un projet d'accord, pendant que les Canadiens et eux-memes 
s'kchangeaient des lettres, reservant tout point contest6 en vue de discussions 
cornplementaires. Mackenzie King fut peu impressionne lorsque sir Gerald 
Campbell lui apporta ce message, un samedi matin, B sa residence d ' M  de 
Kingsmere. Le premier ministre fit remarquer que l'adhksion du Canada au 
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programme d'entrainement adrien n' avait j amais fait 1 'ombre d 'un doute: son 
gouvernement "avait accept6 le principe d'un accord relatif B un programme 
d'entrainement avant le depart des missions pour le Canada; que tout l'objet de 
leur visite Ctait de mettre au point les conditions". Celles-ci exigeaient 
essentiellement que l'on r&gle de fason compl5te toutes les questions Cconomi- 
ques en suspens, et que l'on declare franchement que parmi les contributions que 
faisait le Canada pour l'effort de guerre, le gouvernement britannique donnait B 
l'entrainement aerien la priorit6 absolue. '3O 

Les motifs du cabinet etaient assez valables. I1 etait necessaire de connaitre les 
priorit& de la Grande-Bretagne afin de repartir de fason rationnelle les 
ressources limitees dont disposait le Canada. I1 y avait aussi une dimension 
politique que le cabinet desirait contenir en evitant avec soin "toute allusion que 
le gouvernement avait arrache l'accord au Royaume-Uni. . . "I3' Autrement , 
ceux qui attaquaient les politiques de guerre. du gouvernement qu'ils consi- 
deraient c o m e  hesitantes et peu enthousiastes, seraient en mesure d'accuser les 
libQaux de tenter simplement de substituer-le programme d'entrainement aerien 
2 d'autres formes d'assistance, notarnment un, corps expeditionnaire. 

En Grande-Bretagne, le chancelier de 1'Echiquier continua de maugrker 
contre le probl5me des credits financiers britanniques, et surtout contre "la 
tentative faite par King pour lier toute la question de la contribution du Canada B 
celle de la fixation d'un prix satisfaisant pour le blC canadien", qui "signifierait 
une hausse marquee du coiit de la vie dans ce pays."'32 Le Cabinet de guerre 
britannique se mefiait des contrecoups politiques que pouvait provoquer 
l'insistance "penible" que King mettait B vouloir que la question des priorites fiit 
clarifiee, et le ministre de l'Air, Kingsley Wood, laissa entendre que la 
Grande-Bretagne devrait acceder aux souhaits du Canada parce que le cabinet 
avait d6ji convenu qu'il fallait donner une grande priorit6 B la question de 
l'entrainement aerien . Anthony Eden, le secretaire d'Etat aux dominions, jugea 
necessaire de faire une nette distinction entre deux aspects des demandes du 
Canada: le fait que le Canada fixe ses propres priorites de guerre, ce qui etait 
enti8rement son affaire, et les efforts deployes par King "pour nous inciter B 
appuyer" toute priorite, quelle qu'elle soit, que son gouvernement fixait. Eden 
recornmanda que "nous devions probablement adopter une attitude ferme. I1 
s'agit d'une question purement interne, que M. Mackenzie King doit regler de 
son propre chef sans mettre en cause le gouvernement du Royaume-Uni".'33 
Aprks s'&e entretenu avec O.D. Skelton quelques jours plus tard, Campbell 
rapporta qu'il avait acquis la "nette impression que le gouvernement canadien a 
l'intention de profiter du fait que l'on ait reconnu que le gouvernement du 
Royaume-Uni convient que le programme d'entrainement imperial est le 
principal effort de guerre du Canada pour s'abstenir, dans l'avenir rapproche en 
tout cas, d'envoyer une seconde division outre-mer".'34 Les Britanniques se 
prononc5rent en faveur de la prudence: "L'opinion gCnCrale du cabinet de guerre 
etait que la bonne manib-e de traiter cette affaire etait de faire reference B la 
demande faite par M. Mackenzie King pour que l'assurance h i  soit donnee qu'il 
appartenait principalement au gouvernement canadien de decider l'effort qu'il 
preferait fournir, et que nous accepterions sa decision dans cet esprit; de dire que 
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nous &ions disposes ii donner cette assurance, car c'Mait au Canada qu'il 
incombait de determiner quelle priorit6 accorder ii son effort, et que nous ne 
devrions pas penser ii nous meler de l'opinion du Canada".135 

Le ciblogramme renfermant ces idees, que Chamberlain envoya ii King, ttait 
convenablement vague. Chamberlain proposa que l'on mette de c8t6 la question 
du prix du ble et autres questions 6conomiques &endues. "Nous esp6rons mener 
ces questions 2 une conclusion mutuellement satisfaisante dks que possible aprks 
que M. Graham Towers aura rejoint ici M. Crerar". Quant ii la priorit6 ii accorder 
au programme d'entrainement aerien, le premier ministre britannique assura 
King que la participation du Canada, de la grande envergure propode, revetait 
une importance primordiale, mais il refusa de le dire publiquement. La 
Grande-Bretagne, souligna-t-il, etait peu dispode ii se meler des affaires 
internes du dominion. De plus, une telle declaration creerait des difficult& avec 
les Fran~ais, qui insistaient pour que l'on augmente les forces terrestres de la 
Grande-Bretagne et du Commonwealth en vue d'etayer la position de la France 
dans le nord-ouest de l'Eur0pe.'3~ 

King accepta manifestement l'assurance donnee par Chamberlain au sujet des 
questions 6conomiques plus ktendues. Le premier ministre du Canada ne 
souleva pas la question durant une reunion que tint le Conseil d'urgence le 27 
novembre pour etudier la demande des Britanniques qu'un projet d'accord soit 
paraphe avant le depart imminent des Australiens et des Neo-Elandais. King, 
toutefois, refusa de le faire avant que la question des prioritks fCit reglee. Ainsi 
qu'il l'expliqua le jour suivant dans un cible adressk ii Chamberlain, on semblait 
ma1 comprendre la position canadienne. Le Canada s'etait empress6 de repondre 
aux demandes d'aide des Britanniques, nota le premier ministre, et c'est au 
moment oij l'on faisait juste commencer ii mettre ii execution ces programmes 
initiaux que la proposition relative au programme d'entrainement aerien avait kt6 
presentee. Celui-ci interessait le gouvernement canadien mais il fallait le situer 
dans le contexte plus ktendu de l'effort de guerre total du pays. Meme si le 
Canada determinerait sans hesitation ses propres politiques, "nous croyons 
aussi, toutefois, qu'il est essentiel de consulter nos associes dans le conflit, et 
c'est pour cette raison que nous avons, d5s le depart, demand6 au Royaume-Uni 
quelle serait, selon lui, la forme la plus efficace que pourrait revetir notre effort 
et, dans la mesure oii les conditions le permettaient, nous avons adopt6 les 
mesures propos6es". C'etait pourquoi, poursuivit King, son gouvernement 
jugeait necessaire que les Britanniques "fassent savoir que, eu egard aux besoins 
actuels et futurs, ils estimaient que le fait de participer au programme 
d'entrainement aerien fournirait une aide plus efficace que toute autre forme de 
collaboration que le Canada pourrait apporter."137 

Soit que la logique des arguments de King les ait convaincus soit que les 
efforts diplomatiques soient Venus ii bout de leur resistance, les Britamiques 
capitulkrent finalement. Le Ier dkembre, Chamberlain informa King qu'en 
annonpnt l'accord, celui-ci pouvait declarer ce qui suit: 

Le gouvernement du Royaume-Uni nous a inform& que, compte tenu des besoins 
actuels et futurs, il consid&e que le fait de participer au Programme d'entrainement 
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atrien serait une aide plus efficace en vue de notre victoire ultime que toute autre forme 
de collaboration que le Canada peut apporter. En meme temps, le gouvernement du 
Royaume-Uni souhaite qu'il soit clairement entendu qu'il ferait un accueil non moins 
bon h la presence de forces terrestres canadiennes sur le thefitre des hostilites. 

Chamberlain accepta que le Premier ministre canadien ajoute B la dernikre 
phrase les mots "at the earliest possible moment" (le plus tdt possible) pour 
insister sur l'opportunite d'une telle mesure plutdt que sur l'importance des 
troupes. King utilisa plus tard le texte britannique, ainsi modifie, dans un 
communique radiodiffuse proclamant la conclusion de l'accord relatif B 
l'entrainement aCrien. 13' 

Les caract6ristiques essentielles du programme avaient en fait CtC intkgrees 
dans le projet d'accord que 1'Australie et la Nouvelle-Zlande - mais non le 
Canada - avaient paraphe le 28 novembre. Ce projet prevoyait la formation 
mensuelle au Canada (quand le programme fonctionnerait B plein rendement) de 
I 464 equipages aeriens entrain&. Le Canada, I'Australie et la Nouvelle- 
Zlande se partageraient les depenses communes dans les proportions de 
80'64 p.c., I I '28 p.c. et 8'08 p.c. Des clauses distinctes portaient sur les avions, 
les instructeurs, la solde et les indemnitks, ainsi que sur des details administratifs 
divers. L'ARC commanderait et dirigerait le programme avec l'aide de la RAF. 
L'BWC avait aussi le droit de combler les places vacantes dans ses escadrons 
affect& ii la defense du territoire canadien avec des dipldmbs du programme, et 
ce, jusqu'aux limites convenues. D'autres dipldmes, "devant servir au sein de la 
Royal Air Force, ou conjointement avec cette dernikre", seraient r6munCr6s et 
entretenus par la Grande-Bretagne, mais on laissait aux dominions la possibilite 
d'arrondi B leurs propres frais la solde de ces horn me^.'^^ 

Jusque la, les negotiations prolongees avaient principalement port6 sur 
l'organisation d'entrainement akrien qui serait etablie au Canada, et cela se 
comprend. On s'ttait moins attardC B ce que l'on ferait des dipldmts du 
programme une fois leur entrainement termink; sur ce plan, comme ailleurs, les 
suppositions cvntradictoires des Britanniques et des Canadiens menkrent B des 
malentendus. A cet Cgard, aussi, les pikces documentaires incomplktes ne nous 
permettent que d'interpreter les faits avec prudence, notamment parce que ni les 
responsables britanniques ni les responsables canadiens n'ont dtfini leurs 
objectifs de fason tout B fait uniforme. I1 est neanmoins possible de donner un 
aperp des discussions dans lesquelles les autorites tenterent de determiner 
comment les diplbmes du programme d'entrainement aerien seraient affect& B 
des escadrons op6rationnels une fois que l'on jugeait qu'ils ttaient prgts. 

I1 est vraisemblable qu'en 1939 les responsables de 1'Air Ministry n'aient 
jarnais eu bien loin dans leur esprit le precedent etabli pendant la Premikre 
Guerre mondiale par le programme d'entrainement du RFCIRAF Canada. Le 
fait de centraliser au sein de la W le comrnandement et la direction de toutes 
les ressources aeriennes du Commonwealth, en intCgrant les dipldmes du 
programme d'entrainement akrien en tant qu'individus dans les escadrons de la 
RAF, ttait, en termes purement rnilitaires, probablement le moyen le plus 
pratique, le plus efficace et le plus economique de biitir une aviation 
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d'envergure. Riverdale le pensait; il comprit que ses "instructions consistaient 2 
s'efforcer de faire en sorte qu'ils [les dipl6mCsl soient enrblts dans la Royal Air 
Force".140 Son mandat etait suffisamment etendu pour permettre une telle 
interpretation, mais il n'etait probablement pas au courant que les responsables 
de 1'Air Ministry avaient plus t6t reconnu que les dominions formeraient leurs 
propres unites aeriennes au Royaume-Uni. En outre, dans son cible du 26 
septembre, Chamberlain avait assure 2 King que le programme "prkvoyait bien 
sOr que le premier appel- du personnel des dominions ayant suivi son 
entralnement dans des tcoles etablies dans le cadre du programme serait pour les 
unites adriennes que les gouvernements des dominions participants pourraient 
etre prets 2 fournir et 2 entretenir".14' L'opinion des Britanniques laissait 
entendre que les dipl6mes des dominions seraient verses d'abord dans les unites 
op6rationnelles que leur pays etait dispose 2 supporter financikrement, tandis 
que le reste serait incorpore dans la RAF. Mais rien ne fut reglk. Cornrne le fit 
remarquer un responsable de 1'Air Ministry, "le nombre d'unites op6rationnelles 
que chaque dominion devrait fournir et entretenir sur le theitre des hostilit6s 2 
meme les ressources d'entrainernent mises en commun serait matikre 2 
discussion ."'42 

I1 semble douteux que les autorites britanniques se soient rendu parfaitement 
compte du desk qu'avait le Canada d'identifier ses forces akriennes outre-mer 
comme un service national. Meme le haut-commissaire de Grande-Bretagne, 
qui assistait de tr&s pr&s aux evdnements, avait de la difficult6 ii discerner les 
susceptibilites nationales. "Toutes choses egales d'ailleurs, il ne fait aucun doute 
qu'il [un Canadien] prefererait &re embrigade avec ses compatriotes", dkclara 
Campbell, mais ce n'etait pas indispensable. "Le Canadien moyen se souvient 
bien des exploits des aviateurs canadiens pendant la dernikre guerre. I1 sait qu'ils 
ne pitissaient pas du fait de servir dans la Royal Air Force. I1 dirait sans aucun 
doute: amenez-moi au front, mettez-moi dans un avion, et envoyez-moi contre 
l'ennemi: c'est tout ce qu'il me faut pour montrer au monde mon identit6 
canadienne" . '43 

De nombreux jeunes Canadiens auraient etk d'accord avec lui, mais en 1939 il 
y avait peu de chances que l'on suive le precedent de la Premikre Guerre 
mondiale. Au debut du mois de novembre, le chef de l'etat-major de 1'Air 
rappela aux membres du Conseil d'urgence que "la fin de la dernikre guerre avait 
vu naltre une aviation specifiquement canadienne, en reponse 2 la demande du 
public", et recommanda que des unites de 1'ARC fussent mises en place sur le 
terrain. I" I1 insista sur ce point dans une note de service qu'il adressa au ministre 
deux semaines plus tard: 

Nous considerons cornme essentiel que I'ARC prenne part aux activitks de guerre qui se 
dkroulent outre-mer et qu'elle ne soit pas entikrement limitde h des fonctions 
d'entrainement et de defense du territoire; nos motifs sont les suivants: 

a) I1 serait prejudiciable au prestige du Canada en tant que pays de limiter son effort 
akrien officiel h des activitks d'entrainement et de defense du territoire. 

b) Le programme d'entrainement preparera des Canadiens h exkcuter des fonctions de 
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combattant dans les airs; toutefois, si le Canada ne poss5de pas d'.escadrons 
outre-mer, les actions des simples particuliers se confondront avec celles de la RAF. 
Nous avons tout lieu de nous attendre B ce que, dans les airs, les Canadiens obtiennent 
de bons rksultats. S'ils peuvent servir dans des escadrons canadiens, ils feront 
h o ~ e u r  au Canada en tant que pays, et edifieront une tradition pour I'ARC et leurs 
escadrons. 
Le programme d'entrainement emploiera 26 ooo Canadiens, qui seront affect& B des 
tiiches d'entrainement au Canada. Cela ne cadre pas avec le temperament des 
Canadiens, qui preferent se trouver au front, et ceux-ci seraient mecontents si l'on ne 
prenait pas des dispositions quelconques pour qu'ils aient une chance d'aller 
outre-mer. 145 

Le premier ministre avait exprime plus tat des vues ~ i rn i la i res , '~~  mais 
l'ampleur du programme d'entrainement aerien dkpassa les evenements. Une 
fois que celui-ci serait en marche, on ne manquerait pas d'equipages canadiens, 
mais il serait manifestement hors de prix d'entretenir une aviation outre-mer 
assez importante pour tous les absorber. Qui plus est, les equipages akriens ne 
repr6sentaient qu'un faible pourcentage de l'effectif d'une unite, et les Cquipes 
au sol de 1 ' U C  se consacreraient enti5rement aux activites d'entrainement 
aerien au Canada. Croil proposa deux solutions de rechange: 

Des escadrons de !'ARC stationnes outre-mer, dans lesquels le personnel navigant 
serait canadien, mais le personnel au sol proviendrait de la RAF. 
Des formations et des unites de I'ARC stationnees outre-mer, dans lesquelles tout le 
personnel proviendrait de I'ARC et le personnel administratif et au sol serait dCcharg6 
de ses fonctions liees au programme d'entrainement au Canada en obtenant en 
Cchange du personnel de la RAP; ayant d6jB semi outre-mer. 14' 

Mais pourrait-on ~Critablement qualifier de canadiens des escadrons mixtes, qui 
se composeraient d'dquipages aeriens de 1'BRC et d'equipes au sol de la RAF, 
ou le Canada, selon les mots de Chamberlain, "les fournirait et les entretiendrait- 
ils"? Ainsi que Skelton le fit remarquer, les deux exigences des finances et de 
1 'identification nationale Ctaient diametralement opposees . I1 serait, nota-t-il , 
vraiment difficile d'insister, d'une part, sur notre droit d'organiser des stagiaires 
en unit& de I'Aviation royale du Canada et, d'autre part, sur le fait que le 
Royaume-Uni supporte le coiit de l'entretien de ces unites". En outre, B cause de 
l'ambigu'it6 des intkrsts du Canada il y avait "un certain risque que nous nous 
retrouvions dam une position oii nous ne pourrions repondre ni au gouvernement 
britannique ni B certains elements vociferateurs de la population canadieme s'il 
etait proposd que si c'est nous qui dirigeons c'est aussi nous qui devrions payer la 
facture". Cette facture serait colossale. Une aviation im@riale projetee de 196 
escadrons coiiterait quelque 600 millions de livres par annee, et la part du 
Canada s'615verait B environ 170 millions de livres, ou 750 millions de 
dollars. '48 

Le Canada ayant accept6 de supporter la plus grande part du coiit de 
l'entrahement akrien, il y avait maintenant la possibilite qu'il ait B soutenir 
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financikrement une aviation outre-mer en continuelle expansion dans le but 
d'absorber les dipl8rnes sortant de ses Ccoles. Le dilemme ainsi pose, comme 
nous le verrons, embrouilla les tentatives qui furent faites pendant toute la guerre 
pour formuler une politique canadienne globale en matikre d'aviation. Pour le 
moment, Riverdale et les membres de sa mission se lanckrent dans une autre 
serie de negotiations avec le cabinet. Leur point de depart fut l'article 15 du 
projet d'accord, lequel article avait trait B l'identification et B l'affiliation 
nationale de pilotes et des membres d'equipages aeriens qui se rendaient 
outre-mer. "Le gouvernement du Royaume-Uni s'engage B ce que les stagiaires 
provenant du Canada, de 1'Australie et de la Nouvelle-Zelande soient, aprks leur 
entrainement, identifies avec leur dominion respectif, soit en organisant des 
unites et des formations relevant des dominions soit d'une quelque autre 
manikre, les methodes retenues devant faire l'objet d'une entente avec les 
gouvernements des dominions respectifs concern&. Le gouvernement du 
Royaume-Uni entreprendra 5 cette fin des pourparlers B 1'Cchelle intergouverne- 
mentale". 

Cela laissait la porte ouverte B toutes sortes de possibilites - depuis autoriser 
les Canadiens servant dans des unites de la RAF B arborer B 1'6paule un insigne 
portant le mot "Canada" jusqu'B permettre au Canada de former ses propres 
escadrons , escadres , groupes , ou m2me sa propre aviation autonome. I1 fallait 
employer des termes plus precis. En ebauchant l'article 15, les parties avaient 
envisage d'ajouter une formule restrictive ("dans les limites d'une organisation 
militaire efficace"), mais elles rejetkrent cette solution, apparemment parce que 
celle-ci ne refletait pas de fason exacte les vues de 1'Australie et de la 
Nouvelle-Zlande. Avant que Balfour ne parte pour Londres, B la fin du mois de 
novembre, Rogers et lui-m2me avaient conclu une vague entente qui 6tait 
soumise B l'assentiment du gouvernement britannique. Rogers, prevoyant 
tardivement des difficultes possibles, discuta de la question avec Riverdale le 8 
decembre, d6duisant de leur conversation "que vous acceptez comme Ctant 
l'interpretation appropriee de ce paragraphe que le personnel canadien form6 
dans le programme d'entrainement soit, B la demande du gouvernement 
canadien, organis6 en unites et en formations de 1'Aviation royale du Canada aux 
opkrations". I1 demanda une confirmation ecrite de cette impression, mais 
Riverdale fut plus prudent sur papier qu'il ne le fut peut-etre dans ses 
conversations. L'article I 5 ,  pensa Riverdale, "implique" que "le gouvernement 
du Royaume-Uni acceptera volontiers, dans toutes les circonstances oii cela est 
possible" les demandes que fera le Canada pour integrer des dipl6mes dans des 
unites de 1'ARC."'49 L'Ccart entre ces deux positions etait bien sOr aussi ktendu 
que l'une ou l'autre partie pourrait vouloir qu'il soit. 

Rogers, qui B cette kpoque etait cloue dans un lit d'hbpital, rejeta carr6ment 
l'interpr6tation de Riverdale, B l'instar du premier ministre. En depit du fait 
d'avoir tout juste reg16 de mani5re satisfaisante le problkme trks contest6 des 
prioritks, King avait decide qu'il n'y aurait pas d'accord B moins que les 
Britanniques ne d6clarent de manikre claire et sans equivoque que les dipl6mes 
canadiens du programme seraient organises en escadrons de 1'ARC "B la 
demande du gouvernement canadien". I1 s'agissait d'un principe, souligna-t-il, 
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que le cabinet considerait c o m e  "essentiel B la participation du Canada au 
pr~gramme". '~~ Pendant toute la fin de semaine, Ralston, Skelton et des 
representants du Canada s'entretinrent sans discontinuer avec Riverdale, 
Campbell et les membres de la mission britannique pour trouver un compromis. 
Le gouvernement britannique, fit savoir Campbell aux Canadiens, se preoccu- 
pait de l'engagement non limitatif que sous-entendait leur interpretation. N'y 
aurait-il aucune lirnite au nombre d'escadrons canadiens? I1 demanda que les 
Canadiens acceptent la bonne foi des Britanniques et "aient confiance dans le 
gouvernement du Royaume-Uni que des discussions (ultkrieures) mkneraient B 
1'6laboration d'une solution satisfaisante au probl2me". Is' Ralston suggCra que 
cela serait suffisant si les Britanniques indiquaient clairement qu'ils acceptaient 
le principe en cause, mais King fut inflexible. I1 n'y aurait pas de compromis. 
Meme si les questions de necessite opkrationnelle et d'efficacite militaire Ctaient 
importantes, elles n'etaient pas le noeud du problkme. L'importance d'affecter 
des equipages canadiens B des escadrons de 1 'MC etait, dkclara King, "dans un 
sens large, politique , non purement technique". IS2 

Les dkl6gu6s canadiens et britanniques travaillaient sur une autre formule. 
L'ARC se preoccupait du fait que le maintien au Canada de la majeure partie de 
ses equipes au sol, dans le but d'entretenir les avions d'entrainement, 
occasionnerait des problkmes de moral et de recrutement. Un grand nombre de 
personnes allaient vouloir s'en aller outre-mer, et de toute fason 1'ARC 
prCfCrait avoir ses propres kquipes. Les dkl6guCs proposkrent d'affecter 
certaines de ces equipes au Royaume-Uni et de les remplacer, au sein du 
programme d'entrainement, par du personnel de la RAF. Ensuite, B mesure que 
des effectifs navigants et non navigants complets du Canada se concentreraient 
en Grande-Bretagne, on les organiserait en escadrons de I'ARC. Cela semblait 
un comprornis raisonnable: Croil et Brooke-Popham "proposkrent donc que 
l'on organise des escadrons de 1'AWC quand on disposerait d'un personnel 
navigant et non navigant canadien suffisant". IS3 Les Canadiens prksentkrent 
leur solution B King et au Comitk de guerre du cabinet, aprks quoi on fit entrer 
Brooke-Bopham, Riverdale et Campbell dans le cabinet du premier ministre. 

Malheureusement, 1'Ctat-major de 1'ARC avait 6t6 plus loin que le gouverne- 
ment sur la question et l'on informa la delegation britannique que la solution Ctait 
"tr2s insatisfaisante". La proposition, declara King, "susciterait au sein de la 
population des critiques que l'on substituerait des Canadiens au personnel du 
Royaume-UJni dans les zones de danger". En outre, poursuivit-il, "le gouverne- 
ment canadien B toujours supposk que le Royaume-Uni fournirait le personnel 
au sol dont auraient besoins les equipages aeriens du Canada", et "que cela 
n'empiicherait pas d'identifier les h o m e s  cornme canadiens. . ."Is4 Le pro- 
gramme d'entrainement aerien imposait au Canada un fardeau financier 
considerable; en retour, le pays s'attendait B ce que la Grande-Bretagne 
entretienne les forces aeriennes outre-mer, y compris les escadrons de 1'ARC 
comportant du personnel au sol de la W. 

Les Britanniques ktaient deconcertCs, et ce n' Ctait pas sans raison . En dCpit de 
solides arguments contre l'khange d'kquipes au sol, arguments qui s'ap- 
puyaient sur des questions de coQt et d'efficacite, ils avaient donne leur accord 
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parce qu'ils pensaient que c'etait ce que les Canadiens ~ou1aient . I~~ Comment 
dCfinir les unites autrement que comme canadiennes B moins que la plupart de 
leurs effectifs ne se trouve dans l'ARC? "Brooke-Popham fit remarquer, non 
sans justesse", rappela C. G. Power, "que ce serait un peu une anomalie de dire 
qu'un escadron est canadien quand le personnel qui lui est affect6 est britannique 
dans une proportion d'environ dix contre un". IS6 Dkroute, le markcha1 en chef de 
1'Air "exprima l'avis [au Comite de guerre du cabinet] qu'on n'insinuait 
sQrement pas qu'une unite n'en etait pas une. Une unite doit &re homogkne. I1 ne 
lui etait jamais venu B l'esprit que les escadrons de I'ARC comporteraient autre 
chose qu'une predominance de Canadiens, tant en ce qui concerne le personnel 
navigant que le personnel au sol". Riverdale ajouta que si la proposition 
canadienne Ctait retenue, "c'est le Parlement du Royaume-Uni qui allait devoir 
fournir les credits necessaires aux iquipes au sol du Royaume-Uni affectees aux 
escadrons de I'ARC." Extraordinairement, il semble que durant les six semaines 
de discussions acharnees, chaque c8t6 supposait que l'autre supporterait le coQt 
des Cquipes au sol outre-mer de I'ARC. Riverdale fut "sid6r6?' par l'attitude des 
Canadiens. "Nous croyions que c'Ctait exactement ce que vous vouliez", dit-il B 
Arnold Heeney, le secretaire principal de King. IS7 

La situation etait maintenant revenue B son point de depart. On demandait B 
Riverdale de remplacer la lettre qu'il avait adresske antkrieurement B Rogers par 
une autre dans laquelle l'article 15 serait interpret6 d'une manikre satisfaisant le 
gouvernement canadien. L'accord dependait du fait de trouver des termes 
mutuellement acceptables. Riverdale se montrait cooperatif, et King avait aussi 
de bonnes raisons de vouloir conclure rapidement les nkgociations. La Premikre 
division canadienne devait debarquer en Grande-Bretagne quelques jours plus 
tard, et King voulait annoncer publiquement le programme d'entrainement 
aCrien avant que l'arriv6e du corps expeditionnaire n'eclipse la nouvelle. Le 
premier ministre d'Australie l'avait aussi inform6 qu'il avait l'intention de faire 
une declaration sur la participation de son pays. King repondit immkdiatement, 
exhortant les Australiens d'attendre que l'on mette la dernikre main B l'accord, 
mais son message arriva trop tard ii Canberra. Le gouvernement de King 
pouvait, de ce fait, donner prise B des critiques qu'il retardait un rkglement, et 
King fut d'autant plus indignk quand le premier ministre de 1'Australie l'informa 
que la d6claration avait 6tC preparee en consultation avec 1'Air Ministry. 11 n'est 
pas exagere d'imaginer que les Britanniques tentaient peut-&re de precipiter les 
choses. King clbla une protestation vChCmente B Chamberlain. "Je suis des plus 
surpris que, sans consulter le gouvernement du Canada, 1'Air Ministry du 
Royaume-Uni convienne du fait que 1'Australie fasse sa declaration avant que 
toutes les parties en soient venues B une entente. I1 n'est gukre besoin d'ajouter 
que cette dkclaration a mis notre gouvernement dans un profond embarras, 
vis-8-vis des autres gouvernements du Commonwealth ainsi que de la presse et 
de la population de notre propre pays". Chamberlain expliqua maladroitement 
que l'imbroglio etait attribuable 8 un "regrettable malentendu". IS8 

King avait Cgalement hlte de rdgler la question parce qu'une occasion propice 
se presentait. Le premier ministre'souhaitait prononcer une allocution radiopho- 
nique ?i la population le dimanche 17, qui, par hasard, 6tait la date de son 
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soixante-cinqui5me anni~ersaire . '~~ 11 avait d6jB calcuM, avec raison, que le 
moyen le plus rapide de conclure un accord etait de passer directement par 
Riverdale. I1 fallait le separer de "Brooke-Popham et (des) techniciens" , Ih  qui 
soulevaient les objections, ainsi que du cabinet de guerre britannique, qui 
semblait resolu B "objecter et temporiser". 16' En conskquence, le I 5 decembre , 
King envoya Heeney voir Riverdale "de sa part en tant que premier ministre du 
Canada, [pour] lui demander instamment, en tant que chef de la Mission du 
Royaume-Uni, de faire tout en son pouvoir pour voir B ce que l'entente soit 
signee sur-le-champ". L'annonce de I'Australie, ainsi que la reunion peu 
concluante tenue la veille, avait "rnis en peril tout le programme". La question 
Ctait devenue encore plus grave: elle constituait une menace pour les bonnes 
relations au sein du C~mmonwealth". '~~ 

Lorsque Weeney se presents, Riverdale etait d'humeur sombre, estimant que 
"nous sommes plus loin que jamais de signer un accord".'63 Neanmoins, 
Riverdale rencontra King, Ralston et Roger B midi et ils rkdig5rent conjointe- 
ment une lettre d'accord sur la question. Au moment de signer cette derni5re, 
Riverdale decida qu'il devait d'abord consulter ses coll&gues, et apr5s s'stre 
entretenu avec Campbell, conclut qu'il Ctait preferable qu'il attende qu'on lui 
ciible de plus amples instructions, devant arriver d'un moment B l'autre, avant 
d'engager son gouvernement . A 1 'incitation de King, Riverdale telkphona 
ensuite B Londres pour demander l'autorisation d'accepter en principe le droit 
qu'aurait le Canada d'intkgrer ses diplames d q s  des escadrons ~ a n a d i e n s . ' ~ ~  
L'Air Ministry hksita. Plut8t, "le secretaire d'Etat B 1'Air avait donne ordre B 
Lord Riverdale de ne pas licher pied". 165 Ses instructions stipul5rent ce qui suit: 

Le gouvernement du Royaume-Uni, h la demande du gouvernement canadien, 
accepterait que les klkves canadiens, h la sortie du programme d'entrainement, soient 
intkgrks dans des unites opdrationnelles de 1'Aviation royale du Canada. . . 
Une condition s'appliquerait: le facteur regissant le nombre de ces elkves qui seraient 
intdgr6s de la sorte h quelque moment que ce soit devrait etre la contribution financikre 
que le gouvernement canadien s'est dejh dit pret h fournir h l'egard du coQt du 
programme d'entrainement . 

L'Air Ministry ajouta cette condition afin de limiter le nombre d'escadrons de 
I'ARC qu'il lui faudrait affecter aux operations. I1 calcula qu'en fournissant 
l'kquivalent des dtpenses de 350 millions de dollars qu'engagerait le Canada au 
titre de l'entrainement aerien, il pouvait entretenir quinze escadrons de 1'ARC. 
"Les autres membres d'equipages aeriens du Canada devraient joindre les rangs 
de la RBF', nota sur un ton sarcastique L.B. Pearson (qui participa indirecte- 
ment aux discussions B Londres) dans ses memoires, "et, B titre de concession 
pour notre sentiment national, ces personnes devraient Stre autorisees B arborer 
une feuille d'krable sur leur calot, ou le mot "Canada" B l'epaule, ou un quelque 
autre embl6me national anoblissant du genre". King fut indignt lorsqu'il prit 
connaissance de la reponse des Britanniques. I1 pensa que les Britanniques se 
derobaient en mettant l'accent non plus sur la question du cornmandement mais 
sur celle des finances, ce qui signifiait que "l'organisation des unites de I'ARC 
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doit etre mesuree h l'insensible aspect de la contribution financikre, sans faire 
aucun cas de l'importante contribution de combattants apportee par le Canada, 
sous forme de pilotes, d'observateurs et de mitrailleurs". 

King convoqua Riverdale et Brooke-Popham h son cabinet, oc, avec Ralston 
et C.D. Howe, ils discutkrent jusqu'aprks minuit mais firent peu de progrb. Le 
lendemain matin, soit le 16 decembre, Riverdale demanda discrktement si la 
lettre de 1'Air Ministry serait jugee acceptable sans le dernier paragraphe, 
inadmissible celui-lh, qui concernait les finances. Cela aiderait les choses, lui 
dit-on, mais Ralston, en particulier, voulait aussi que d'autres revisions fussent 
app0rt6es.I~~ Ralston et Riverdale discutkrent de la question, et King accriit la 
pression en chargeant son ministre d'informer Riverdale qu'en raison du besoin 
de faire une annonce publique, la question du moment choisi "avait cesse d'etre 
une question technique, et qu'il s'agissait maintenant d'une affaire qui 
concernait profondement les deux gouvernements; que lui, en tant que chef de la 
Mission, devrait agir de sa propre a~tor i t&""~~ Ralston signala des reactions, 
declarant h King "que Lord Riverdale etait trks bien. Qu'il pensait que celui-ci 
avait hiite que cette affaire soit reglee pour mon anniversaire [mais]. . . il avait 
beaucoup de difficultes avec sir Brooke-Popham (sic). Qu'il avait besoin de 
temps pour reflechir tranquillement h la question". 17' 

King lui laissa le temps de reflechir jusque tard ce soir-lh. I1 trouva ensuite 
Riverdale et lui dit qu'ils devaient regler eux-memes cette affaire sur-le- 
champ. 172 Le rkglement qu'ils proposaient reposait sur la derni&re version que 
Ralston et Riverdale avait rbdigee ce jour-18: "Sous r6serve que le nombre 
d'hommes h integrer ou h organiser en tout temps fassent l'objet de discussions 
entre les deux gouvernements, le gouvernement du Royaume-Uni accepte en 
principe c o m e  conforme h l'intention des dispositions du paragraphe 15 du 
protocole d'entente que le gouvernement du Royaume-Uni, h la demande du 
gouvernement du Canada, prenne les dispositions voulues pour que les stagiaires 
canadiens, aprks avoir termink le programme d'entrainement, soient integres 
dans des unites et formations operationnelles de 1'Aviation royale du Canada ou 
organist% en de telles unites et formations. Les modalites detaillees seraient 
arretees par un Comite intergouvernemental etabli h cette fin en vertu du 
paragraphe I 5". '73 Le paragraphe litigieux qui liait l e  nombre d'escadrons de 
I'ARC h une formule financikre fut supprime. Riverdale accepta de substituer les 
mots "subject of discussion" (sous reserve de discussions) aux mots "subject of 
agreement" (sous reserve d'un accord) que 1'Air Ministry avait employes au 
debut. En retour, Riverdale demanda que l'article potentiellement important 
"the" (les), qui prkcedait les mots "Canadian pupils" (stagiaires canadiens) soit 
retranche afin que l'expression ait une moins grande portbe. Finalement, 
quelques minutes avant que sonne minuit, au bout de six semaines de 
negotiations serrees, King et Riverdale signkrent l'accord. 174 



. . Dans les premikres annees de la guerre, la tPche premikre de 1'ARC fut de 
relever le dCfi que posa le Plan d'entrainement aerien du Commonwealth 
britannique (PEACB). Forte de 4 ooo hornmes seulement ii la fin de 1939, 
I'ARC devait mettre sur pied et administrer non seulement son propre effectif de 
guerre affect6 ii la defense du territoire, de meme qu'un nombre sans cesse 
croissant d'escadrons stationnes outre-mer, mais aussi une organisation d'en- 
trainement largement disperske, qui B l'origine etait censCe comprendre 33 ooo 
militaires et 6 ooo civils. I 

Quand la guerre Cclata, I'ARC ne possedait que cinq aerodromes, et six autres 
ktaient en constr~ction.~ Accroissant les liens cruciaux qui avaient uni entre les 
deux guerres I'ARC et le ministkre des Transports, le chef de Mat-major de 
1' Air, le vice-marechal de 1'Air G.M. Croil, et 9. A. Wilson, le contr8leur de 
l'aviation civile, convinrent le 3 octobre 1939 de collaborer 2 l'expansion rapide 
des installations. Le ministkre des Transports choisirait l'emplacement des 
aerodromes et, aprks avoir r e p  l'approbation de 1' ARC, amenageraitles terrains 
d'atterrissage. L'aviation pour sa part concevrait et Crigerait les bPtiments.3 Le 
choix des emplacements et les lev& furent entrepris sur-le-champ, avant la 
signature de l'accord relatif au PEACB, afin de pouvoir faire le plus de travail 
possible avant l'arrivee de l ' h i ~ e r . ~  La realisation d'un programme concret 
d'entrainement aCrien eut pour resultat d'intensifier et d'accelerer la demande. 

Au debut de l'annke 1939, l'aviation avait dejii passe avec le ministkre du 
Travail une entente concernant la dispensation de cours de metier prealables B 
l'admission en vertu du programme federal-provincial de formation des jeunes, 
lequel avait 6td Ctabli en 1937 pour venir en aide aux ch6meurs. En septembre 
1939, un millier d'hornmes suivaient de tels cours et l'on en attendait un millier 
d'autres. Les deux Ccoles techniques existantes (la 1'" ii Trenton et la 2' au camp 
Borden) furent centralisees en un seul etablissement, situe ii l'hbpital [psychia- 
trique] de I'Ontario, B St. Thomas. Les dipl6mes du programme de formation 
des jeunes - aprks le mois de mai 1940, seuls les mtcaniciens de moteurs et de 
cellules d'avion restkrent au sein du programme - se joignirent ii d'autres recrues 
"s'en allant s'instruire ii l'h6pital psychiatrique", et fournirent ainsi suffisam- 
ment de personnel de soutien essentiel pour combler les besoins immediats. Le 
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recrutement d'kquipes au sol ne posa jamais de vkritables difficult& B I'ARC 
pendant la guerre, notamment aprks que l'on commenqa en 1941 B enrdler des 
femmes dans la Canadian Women's Auxiliary Air Force - qui requt plus tard le 
nom de "Division fkminine de I'ARC* ."6 

C'est l'industrie britannique qui devait principalement .foumir les avions 
nkcessaires. La Grande-Bretagne procurerait la plupart des avions d'entraine- 
ment avancks; le Canada, I'Australie et la Nouvelle-Zklande se chargeraient du 
reste, soit 187 Harvard. Le coQt des avions d'entrainement 616mentaire 
incombait au Canada, et celui d'un grand nombre des moteurs B la Grande- 
Bretagne. Le programme, une fois pleinement ktabli, ktait cony  pour sortir 
toutes les quatre semaines de ses kcoles I 464 membres d'kquipages akriens 
entrain&. La majoritk de ces dipldmks seraient canadiens, et I'ARC allait devoir 
former I 536 recrues B chaque cycle d'entrainement (en tenant compte des. 
kchecs prevus), ou 19 968 par annke. Parmi son propre groupe de dipldmks, le ' . 

Canada pouvait en conserver un petit nombre chaque annke pour combler les 
places vacantes dans les escadrons de l'effectif de guerre affect6 B la dkfense du 
territoire. Tous les autres dipldmks devaient Stre mis immkdiatement B la 
disposition du Royaume-Uni afin de servir outre-mer . 

Les conditions de service, autres que celles ayant trait B la solde et B la 
discipline, ktaient celles qu'appliquait la RAF. L'ARC avait traditionnellement 
em616 ses pilotes-recrues au grade de sous-lieutenant d'aviation provisoire, mais 
maintenant tous les stagiaires ktaient engages au grade d'aviateur 2' classe, soit 
le moins klevk dans l'aviation. En suivant leur entrainement de spkcialistes, tous 
les klkves acckderaient au grade d'aviateur-chef, et au moment de l'obtention de 
leur dipldme seraient promus sergent. Quelques pilotes et observateurs seraient 
choisis pour recevoir une commission d'officier aprks avoir termink leur 
entrainement, et en juillet 1940, plusieurs mois aprh que les premiers stagiaires 
eurent obtenu leur dipldme, la proportion fut fixke B 33 p.c. Un autre groupe de 
I 7 p. c . , choisi parmi ceux qui "rendaient des services distinguks , accomplis- 
saient avec zkle leurs fonctions et faisaient montre de compktence sur le thkPtre 
des opkrations" recevait plus tard une commission d'officier.* Meme si le 
rkglement de la RAF prkvoyait que des mitrailleurs akriens puissent Stre promus 
au grade d'officier, aucune disposition ordinaire ne fut prise en ce sens pour les 
radionavigants (mitrailleurs) avant le mois de fkvrier I 94 I . Ensuite, 2 p . c . 
d'entre eux obtinrent une commission d'officier au moment de la remise de leur . 

brevet, et 5 p.c. lors des opkrations. Ces pourcentages furent tous deux 
augmentks rktroactivement B I o p.c . au mois d'aoiit, lorsque les pourcentages 
relatifs aux membres d'kquipage entrainks purement c o m e  mitrailleurs akriens 
- ce qui n'ktait pas prkvu dans l'accord original - furent fixes B 5 p.c. et I 5 p.c. 
Dans tous les cas, ceux qui obtenaient une commission n'ktaient pas soumis au 
Canada ii un entrainement different ou supplkmentaire pour les prkparer B leur 
statut d'officier. De faqon caractkristique, ils recevaient simplement un 
tklkgramme les informant qu'ils ktaient promus, quelques jours aprks avoir 

* L'expression courante Ctait RCAF-WD, c'est-&-dire Women's Division. NDLR 
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obtenu leur brevet. Ce qui porta un pilote et son camarade, au debut du 
programme, 2 due: "et ainsi, sans recevoir la moindre instruction sur la mani2re 
de nous comporter, nous sommes devenus officiers" . 

R h J h 4 . k  DE L'ACCORD DE 1939 RELATIF AU PEACB 
BESOINS EN AVIONS: 3 540 en tout 

702 Tiger Moth et Fleet Finch (avions d'entrainement elkmentaire), la moitik kquipee 
de moteurs Moth, aux frais de la Grande-Bretagne 

720 North American Harvard (monomoteurs d'entrainement), dont 533 (plus des 
moteurs de recharge), aux frais de la Grande-Bretagne 

I 368 Avro Anson (bimoteurs destines 2I l'entrainement et 2I la navigation), fournis par 
le Royaume-Uni (moins les ailes) 

750 Fairey Battle (pour l'entrainement des mitrailleurs-radio), fournis par le 
Royaume-Uni . 

ENTRA~NEMENT: conforrne au programme de la RAF 

STAGIAIRES: 
Canada 80,64 p.c. de l'engagement 
Australie I I ,28 p. c. de l'engagement 
Nouvelle-Zlande 8,08 p .c . de l'engagement 
Roy aume-Uni 
- droit de contribuer jusqu'h 10 p.c. des stagiaires (6coles 6lementaires de pilotage et 

6coles d'observation akrienne) 
- engagement de suppleer les gnuries 
- stagiaires de Terre-Neuve inclus dans la contribution de la RAF 

OBJECTIFS DE PRODUCTION ~1x6s POUR LE PLAN FONCTIONNANT A PLEIN RENDEMENT 

(toutes les quatre semaines) 
544 pilotes ayant suivi un entrainement militaire 
340 observateurs aeriens 
580 radionavigants (mitrailleurs) 
Nota: besoins du Canada en mati&re de recrutement pour respecter ces engagements: 

I 536 recrues 2I chaque cycle d'entrainement (en tenant compte des kchecs), ou 
19 968 recrues par annee. 

PERSONNEL  BREVET^ 
Membres brevet& de 1'ARC affect& aux escadrons de la defense du territoire 
(maximum par am&) 
136 pilotes 
34 observateurs 
5 8 radionavigants (mitrailleurs) 

Tous les autres mis 2I la disposition immediate du Royaume-Uni et identifies 2I leur 
dominion d'une manicre quelconque, laquelle fera l'objet d'un accord 

COOT ESTIPvlATIF AU 3 1 MARS 1943: 607 27 I 2 I 0  $ 
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CONTRIBUTIONS: 
le Royaume-Uni: 185 ooo ooo $ en nature 
le Canada: 66 146 048 $ pour l'entrainement prkparatoire et klkmentaire au Canada 
le reste: 356 125 162 $ ii diviser (en fonction du nombre de stagiaires) 

le Canada: 80,64 p.c. - 287 179 331 $ 
I'Australie: I I '28 P.C. - 40 170 918 $ 
la Nouvelle-Elande: 8'08 p.c. - 28 774 91 3 $ 

La direction du PEACB ressortissait initialement au ministre canadien de la 
Defense nationale, et le chef de Mat-major de 1'Air Ctait responsable des 
fonctions administratives du programme. Neanmoins, on s'apercut trks t6t que 
la mise en marche du plan - et l'administration de I'ARC naissante - etait une 
tiche d'une telle ampleur qu'elle necessitait des arrangements administratifs 
distincts: le lieutenant-colonel K.S. Maclachan exersait les fonctions de 
sous-ministre associk par interim (Marine et Air) depuis le 8 septembre 1939, 
mais le I I avril 1940, James S. Duncan, un cadre supkrieur de la sociktk Massey 
Harris Company Ltd, fut n o m e  au poste de sous-ministre associe par interim 
(Air). Les succks militaires que les Allemands remportkrent ce mois-18 au 
Danemark et en Norv2ge contribu2rent ii faire ressortir encore davantage 
l'importance de la puissance aerienne, et le cabinet agit rapidement pour 
nommer un ministre de 1'Air distinct. Le major C.G. Power, qui exersait 
auparavant les fonctions de ministre des Postes, assuma le portefeuille de 
rninistre de la Defense nationale (Air), le 23 mai 1940. Au mois de juillet, une 
autre loi crea un poste semblable pour la Marine.'' 

En depit de sa presence importante et grandissante ii Ottawa, 1' ARC demeurait 
engagee ii poursuivre des objectifs fixes ailleurs, formant des equipages pour 
combler les besoins de la Royal Air Force. Un comitk permanent du Conseil de 
1'Air britannique, 1'Empire Air Training Scheme Committee (Comite du 
Programme d'entrahement aerien de l'Empire), se reunissait habituellement 
toutes les deux semaines B Londres pour surveiller le rendement du programme 
et veiller aux interets plus etendus de l'organisation dans son ensemble qui 
intkressait tout le Commonwealth. I1 Un Conseil de surveillance, compost5 de 
representants de chacun des quatre pays participant au PEACB, fut cr& B Ottawa 
dans le but de surveiller les progrks accomplis par le programme au Canada. Les 
membres du Conseil se rhnirent tous les mois, d'abord sous la presidence du 
rninistre de la Defense nationale, mais ensuite sous celle du ministre de la 
Defense nationale responsable de 1'Air. Les autres representants du Canada 
comprenaient les ministres des Finances et des Transports, ainsi que le chef de 
Mat-major de 1'Air. Un conseiller financier fut n o m e  pour administrer le 
grand nombre de comptes en cause. Chacun des trois partenaires d'outre-mer 
Ctablit au Canada des missions de liaison aerienne pour proteger davantage leurs 
interets, la mission du Royaume-Uni &ant la principale voie par laquelle les 
responsables du PEACB Ctaient tenus au courant des exigences operationnelles 
et des changements apportes aux plans.12 Les membres des diverses missions 
pouvaient visiter toute unite ou tout Ctablissement du PEACB et adresser 



250 Partie II: Le plan d'entrainement aerien du Commonwealth britannique 

directement toute observation ou recommandation au chef de 1'Ctat-major de 
1'Air ou au Conseil de surveillance. 

Cornme cela se faisait dans la RAF, les Ccoles Clementaires de pilotage (EEP) 
devaient Ctre organisees et exploitees commercialement, sous la direction de 
civils. Quand la guerre avait Cclate, on avait passe avec quatorze autres 
akro-clubs des contrats pour entrainer des pilotes, en plus des clubs qui le 
faisaient deji depuis le mois de juin 1939. La place des akro-clubs dans le 
PEACB fut bient8t fermement 6tablie. Pour regler les details, on forma un 
cornit6 preside par le sous-ministre de la Defense nationale, K. S . Maclachlan , et 
comprenant le chef de l'ttat-major de 1'Air et le president de 1'Association 
canadienne des aero-clubs, le major Murton Adams Seymour, qui etait l'element 
moteur du groupe. Seymour avait fond6 le premier aero-club au Canada (il 
Vancouver) en 19 I 5, avait servi outre-mer au sein du Royal Flying Corps en 
I 9 I 6 et I 9 I 7, et Ctait rentre au Canada pour aider il mettre sur pied le programme 
d'entrainement du RFC Canada. I1 continua de faire partie de Mat-major du 
RAF Canada jusqu'il la fin de la Premi6re Guerre mondiale. Cet hornrne, qui fut 
un avocat pendant l'entre-deux-guerres, r e p t  le trophCe McKee et fut nomrnC 
officier de I'Ordre de 1'Empire britannique pour le travail qu'il accomplit en 
intbgrant dans le BEACB la competence des aCro-clubs en mati6re d'entraine- 
ment. Ce fut Seymour qui eut principalement l'idee de former vingt-six petites 
Ccoles eltmentaires de pilotage, exploitees chacune par un ou deux aero-clubs, 
afin de repartir dans tout le pays la charge de travail et les avantages, et ce, de 
fason plus tgale qu'il n'aurait 6tC possible de le faire avec les treize ecoles plus 
grandes que l'on avait initialement approuvkes. I 3  

A deux exceptions pr6s seulement, un aero-club au Cap-de-laMadeleine 
(Quebec), &re par la socittC Quebec Airways, et un autre il Davidson 
(Saskatchewan), dirigC directement par I'ARC, les aero-clubs participants 
furent r6organisCs en tant que sociCt6s il responsabilite limitCe en vertu de la Loi 
fedkrale des compagnies. Chacun devait recueillir sur place un capital 
d'exploitation de 35 ooo $ afin de demontrer sa stabilitk financih-e, l'appui de la 
comrnunaut6 et sa bonne foi, et convaincre I'ARC qu'il pouvait fournir un 
personnel enseignant , administratif et technique competent. Les entites ainsi 
formees etaient connues sous le nom de compagnies d'aviation (Flying Training 
Companies). Chacune touchait un montant mensuel pour l'administration de 
l'ecole, des allocations de fonctionnement et d'entretien, un paiement fixe par 
heure de vol et une allocation de vivres, ces somrnes &ant toutes soumises il une 
revision p6riodique.Ces paiements permettaient il une compagnie exploitee de 
fason efficace de realiser un petit bhkfice; un dividende de 5 P.C. pquvait Ctre 
d6clar6, et toute difference devait &.re versee dans un fonds tenu par 1'Etat. C'est 
ce dernier qui fournissait les avions et autres Cquipements importants, tandis que 
les compagnies etaient responsables des soins d'entretien quotidiens. I4 

C'est le Toronto Flying Club qui obtint le premier contrat. Sous le nom de 
Malton Flying Training School Ltd, cet aero-club exploita la premihe EEP, il 
l'aeroport de Malton (Toronto). Le programme d'entrainement Ctait encore 
assez confus lorsque 1'6cole ouvrit ses portes en juin 1940, dans des 
circonstances difficiles - par exemple, toutes les pi6ces de rechange et les outils 
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Ctaient destines ii des avions Tiger Moth; les vingt et un avions fournis Ctaient des 
Fleet Finch. En depit de problkmes de ce genre, l'entrainement dispense dans les 
EEP exploitees par ces societes civiles prit progressivement de l'ampleur dans 
les mois qui suivirent . I5 

Les sociCt6s aeriennes commerciales exploitkrent aussi des kcoles de 
navigation aerienne (ENA) . La Canadian Paczjk Airlines, certaines des societks 
affiliees dont elle avait rkcemment fait l'acquisition et quelques societks 
independantes acceptkrent de gCrer les dix ecoles d'observation aeriennes 
(EOA). Les contrats qui furent n6gociCs etaient similaires B ceux qui avaient 6t6 
passes avec les atro-clubs, sans prkvoir de benefices mais les paiements &ant 
rajustes de manikre ii subvenir aux depenses reelles. Toute l'instruction dtait 
dispensee par du personnel de l'aviation, mais les soci6tes fournissaient les 
pilotes civils qui tenaient les commandes des avions transportant les dkves et les 
instructeurs lors des exercices de navigation. Ces pilotes, auxquels on donnait 
parfois le sobriquet de "chauffeurs de taxi" ou "chauffeurs de l'air", etaient "une 
grande source de reconfort" pour les elkves-observateurs qui, B l'occasion, 
amenaient leur avion ii de nombreux kilomktres de la trajectoire de vol prevue et 
comptaient sur leurs pilotes pour les ramener de nouveau B la base? 

Trouver des instructeurs fut difficile. Les 6coles de pilotage durent puiser dans 
les ressources peu nombreuses de l'aviation pour permettre ii ceux dont on avait 
besoin d'acquerir les qualites voulues. Seule une poignke de pilotes militaires et 
comrnerciaux etaient disponibles, et ce n'est qu'en puisant dans le groupe des 
nouveaux diplbmes des ktablissements d'entrainement de I'ARC, qui existaient 
deji, que l'on pouvait en obtenir un nombre suffisant. Le temps pressait. La 
duree du cours de chacune des trois &apes de l'entrainement au pilotage fut vite 
r6duite pour correspondre ii la norme de huit semaines qu'appliquait la RAF en 
temps de guerre.17 Lorsque la guerre eclata, les klkves qui suivaient un 
entrainement avanc6 ii Trenton furent consider& c o m e  ayant obtenu leur 
brevet et reprent leur affectation, tandis que ceux qui se trouvaient ii l'ktape de 
l'entrainement intermediaire furent envoyes B l'ecole d'entrainement avanc6. 
Cette rdduction de la dur6e du cours libera temporairement les installations 
d'entrainement intermediaire du camp Borden, ce qui permit de. donner B des 
pilotes civils plus de cours de recyclage et d'instructeurs. En janvier 1940, 
1'6cole d'entrainement avarice d6m6nagea au camp Borden et se joignit ii 1'6cole 
d'entrainement intermediaire pour former la base de la premikre ~ c o l e  de 
pilotage militaire (EPM) du PEACB; l'ecole combinee continua de dispenser 
l'entrainement rnilitaire et l'entrainement de pilotes-instructeurs ii titre provisoi- 
rejusqu'ii ce que le plan d'entrainement fiit mis en branle. Le mZme mois, 
1'Ecole de pilotes-instructeurs (EPI) du camp Borden - ii l'origine, une section 
d'entrainement de pilotes-instructeurs, cr&e en juillet 1939 - demdnagea ii 
Trenton. Cette &ole fut plus tard designee ii nouveau sous le nom d'Ecole 
centrale de pilotage (ECP).18 Les quelques recrues qui furent admises pour 
suivre un entrainement au pilotage dans le cadre du programme d'entrainement 
qui pr6ceda immddiatement la guerre franchirent toutes les Ctapes de ce systkme. 
A leur grande deception, un grand nombre des premiers diplbmts furent affect& 
2 1'Ecole des pilotes-instructeurs, oti ils suivirent un entrainement en vue d'stre 
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nommes ii un poste d'instructeur au sein du PEACB au lieu de partir outre-mer se 
joindre ii des escadrons operationnels . I9 

Les instructeurs des Ccoles d'observation aerienne (EOA) et des Ccoles de 
bombardement et de tir (EBT) posaient un probleme different. On avait besoin 
d'un moins grand nombre de ces instructeurs, car chacun pouvait s'occuper d'un 
nombre passablement elevk de stagiaires ii la fois, mais les categories 
d'observateurs aeriens et de radionavigants (mitrailleurs) ttaient inconnues dans 
I'ARC avant la guerre: meme dans la RAF, l'emploi d'observateurs et de 
mitrailleurs akriens specialistes n'avait it6 decide qu'au cours des deux dernieres 
annees de paix, et cette politique n'avait pas encore reprise au Canada, qui ne 
disposait pas de navigateurs, viseurs de bombes, mitrailleurs aeriens ou 
radionavigants specialistes. I1 y avait bien des Ccoles de navigation, de 
radionavigation (radio) et d'armement aerien avant la guerre, mais elles 
dispensaient une partie du cours de pilotage et ses instructeurs etaient 
eux-memes principalement soit des pilotes soit des membres du personnel au 
sol. Ces hommes constituaient maintenant un petit groupe initial d'instructeurs 
pour les Ccoles d'armement et de radionavigation, et l'on engagea seize 
dipl8mCs d'universite, ayant fait des etudes appropriees en mathtmatiques, pour 
devenir instructeurs de navigation dans les premieres kcoles d'observation 
aerienne. A la longue, toutefois, c'est du plan d'entrainement lui-meme que 
devaient provenir les instructeurs qui seraient affect& ii ces services, comme ce 
fut le cas pour l'entrainement au pilotage.'" 

En attendant, l'accord relatif B la construction d'aerodromes qui avait 6t6 
passe avec le minist5re des Transports portait fruit. Lorsque la guerre 
commeqa, le Canada posskdait I 53 emplacements d'aeroport enregistrks , dont 
plus de la moitie ktaient amCnag6s. Un grand nombre d'entre eux ne convenaient 
pas ii l'entrainement au pilotage, car ils se trouvaient dans des regions 
opkrationnelles, montagneuses ou isolees, etaient trop rapproches de la frontiere 
internationale ou Ctaient soumis B des conditions atmospheriques defavorables. 
Parmi le reste, certains pouvaient accueillir plus d'une Ccole. Vingt-quatre 
emplacements amenages n'avaient besoin que de batiments suppltmentaires 
pour qu'on puisse les utiliser immediatement, et dix-huit de ces emplacements 
constituerent la base initiale du Plan d'entrainement. D'autres ndcessitaient 
d'importants travaux. Chaque aerodrome principal possedait habituellement 
deux pistes d'atterrissage auxiliaires, ou terrains de secours, qui y ktaient 
associes. Ces pistes n'avaient pas les installations de la base principale mais 
pouvaient servir ii s'exercer B dCcoller et ii atterrir et B servir de pistes 
d'attemssage de rechange s'il fallait fermer l'aerodrome principal. En tout, en 
comptant les aerodromes principaux et les terrains d'attemssage de secours, on 
avait besoin de 75 emplacements distincts, et des Cquipes sur le terrain du 
ministkre des Transports, accompagn6es d'officiers de 1' ARC, parcoururent le 
pays de long en large pour les trouver. Les aerodromes devaient avoir des zones 
d'approche sfires et leurs dimensions devaient Stre suffisantes; le sol devait &tre 
plat, bien drain6 et ferme et l'on devait pouvoir disposer de services publics. Un 
approvisionnement suffisant en eau potable, condition qui fut sous-estimCe au 
debut mais eut plus tard une grande importance dans le choix des emplacements, 
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etait essentiel mais parfois difficile & garantir, surtout dam les Prairies, ou 
souvent les autres conditions Ctaient facilement remplies. Les ecoles de 
bombardement et de tir exigeaient une vaste zone d'entrainement. Les ecoles de 
pilotage militaire devaient avoir accks & des champs de tir aerien de plus petites 
dimensions. ' 

Les pressions politiques, toujours presentes, eurent ktonnamment peu d'effet. 
Les lignes directrices decisionnelles en minimiskrent l'effet, et meme les dksirs 
du premier ministre pouvaient etre ecartks, et ils le furent. Mackenzie King 
representait la circonscription de Prince Albert (Saskatchewan) & la Chambre des 
communes. Des demarches faites au niveau local et federal par cette collectivitt5 
joukrent un r6le dans l'attribution de contrats relatifs & la reparation d'avions 
provenant d'ecoles elementaires de pilotage et au fonctionnement de la 6" EOA, 
mais lorsqu'on prit la decision de ferrner l'ecole en I 942, l'influence de King ne 
parvint pas & la renverser. 22 

Pour garantir la surveillance efficace des travaux de construction entrepris 
dans le cadre du PEACB , le Conseil de 1'Air decida d'en confier la responsabilitk 
& R.R. Collard, vice-president et administrateur general de la societk Carter- 
Halls-Aldinger Construction de Winnipeg; Collard se joignit & l'aviation en tant 
que directeur adjoint des travaux et des edifices, au grade de lieutenant-colonel 
d'aviation, et acceda plus tard au grade de vice-marechal de 1'Air. Quand le 
programme de construction fut mis en branle, on ktablit sur les lieux des sections 
du genie chargdes de surveiller les travaux. Durant les quatre premikres annkes et 
demie de la guerre, on klabora plus de I 750 ooo projets, on dressa environ 
33 ooo plans dkfinitifs et la Direction des travaux et des edifices construisit plus 
de 8 300 batiments. Meme si la Direction servait egalement l'effectif de guerre 
stationne au Canada, la plupart de ces travaux furent entrepris pour le compte du 
PEACB . 23 

I1 fallut approvisionner les aerodromes de la myriade de pikces d'equipement 
que necessitait une aviation moderne. La plupart des tiiches d'approvisionne- 
ment de I'ARC incombaient auparavant au Corps royal des magasins militaires, 
lui-meme surcharge maintenant par l'expansion de l'annke, mais & la fin de 
1939, une nouvelle Direction de l'equipement (ou de l'approvisionnement) de 
I'ARC se chargea de l'acquisition et de la distribution de vetements et de 
materiel'non technique. Commenqant ?i travailler au debut de 1940, une section 
du quartier general de I'ARC constituee spkcialement & cette fin, etablit des listes 
de l'equipement dont avait besoin chaque type d'ecole afin d'assurer un 
approvisiomement efficace. Des contrats furent ensuite passes par l'inter- 
mediaire du ministkre des 'Munitions et des Approvisionnements. Au mois de 
fkvrier, Croil fut en mesure de dire au Conseil de surveillance que ce travail etait 
bien avancd et que l'on avait en main des commandes fermes de petits outils, 
d'Quipement d'atelier, de mobilier de baraquement, de vetements et d'articles 
divers. 24 

Ces commandes ne comprenaient pas l'equipement technique de specialistes, 
les .avions et les moteurs qui ne pouvaient venir que du Royaume-Uni. 
L'exp6dition de ces articles etait irregulikre, mais aprks avoir discutk avec 1'Air 
Ministry par l'entremise de la Mission de liaison akrienne du Royaume-Uni, 
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LEGENDE: Aviations: ARC RAF 

0 --- E P M  mono-moteurs --- 
---- E P M  bi-moteurs ---- 

-1 -- E P M  mono- et bi-moteurs -- -1 
Remarques: Les Ccoles de la RAF portaient les matricules 31,32, etc. 

Le PEACB fut renouvelk en date du ler  juillet 1942. 
*Les EN A de la R A F  dispensaient les m@mes cours que les EOA de I 'ARC. Les cours 

des ENA canadiennes etaient plus avances. 

Abreviations: ECP - Ecole centrale de pilotage EPAI-hole  de pilotage aux instruments 
EMB - Ecole de mkcaniciens de bord E P I - J ~ ~ ~  de pilotes-instructeurs 
ERG - Ecole de reconnaissance generate ETA-&ole de tir de I'akronavale 

15 - - 

@(Cartes et donnies etablies par le cartographe du Service historique) 
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Croil informa le ministre de la Defense nationale, en avril 1940, que l'on ne 
s'attendait B aucun retard skrieux dans l'arrivee de 1'Cquipement provenant 
d'outre-mer. 25 Ce jugement se r6vCla trop optimiste. Les catastrophes des mois 
de mai et de juin 1940, et les crises subsequentes causees par les attaques des 
sous-marins allemands, signifi&rent que le PEACB continua de souffrir de 
problkmes d'equipement . 

11 Ctait essentiel d'exercer des contr6les financiers appropries, et la Direction 
de la solde et des comptes de 1'A.W s'etendit en consequence. Les responsabi- 
lit& de cette Direction Ctaient specialement compliqu6es car I' ARC remplissait 
deux fonctions distinctes au Canada: l'entrainement aerien et la defense du 
territoire. 11 fallait etablir des comptes sCpar6s pour chacune de ces deux 
fonctions, &ant dom6 que les depenses engagees au titre du PEACB etaient 
divisees entre les partenaires du Commonwealth et que le Canada etait seul 
responsable de l'effectif de guerre affect6 B la defense du territoire. Une formule 
de partage des frais fut Ctablie pour les unites qui servaient B la fois les escadrons 
stationnes au pays et le Plan d'entrainement, et ce, en fonction de la quantitC de 
temps et d'efforts consacree l'un ou l'autre secteur. Ainsi, au ~ e r  janvier 1940, 
on estima que le quartier general de I'BRC consacrait environ 70 p.c. de ses 
efforts au PEACB et 30 p.c. aux problemes interieurs. 26 

Le Commandement d'entrainement akrien d'avant-guerre, qui avait Cte form6 
en 1938 en tant qu'extension du Groupe d'entrainement cr66 trois ans plus t6t 
seulement, etait manifestement trop petit pour surveiller cette organisation qui 
prenait de plus en plus d'arnpleur. I1 r ep t  en janvier 1940 une nouvelle 
designation, soit celle de la I"" Region d'entrainement akrien; trois autres 
regions* furent Ctablies en mars et en avril, et chacune relevait directement du 
quartier general de 1'A.W B Ottawa. Chaque region, qui posskdait ses propres 
services de recrutement et de persomel, ses propres dCp8ts d'approvisionne- 
ment et de reparation et ses propres kcoles d'entrainement aerien, devait &re 
aussi autonome que possible, et des sites furent choisis en consequence.'7 
Comme 1'ARC ne pouvait espCrer combler tous les besoins de ces regions en 
matikre d'effectifs, les trois partenaires d'outre-mer convinrent de fournir une 
partie de leur propre personnel et de leurs propres instru~teurs.'~ En pratique, 
cela signifiait un appui de la part de la Royal Air Force. Les premiers elements 
d'un contingent de quatre-vingt-cinq aviateurs britanniques et de cent quatre- 
vingt-deux non-officiers, que l'on avait demand& en dicembre 1939, d6barquB 
rent en janvier 1940. En tout, environ trois cents aviateurs, y compris une 
proportion d'Australiens et de N60-Elandais, furent ainsi detachees au 
Canada. 29 

En reponse B une demande concernant la nomination d'un directeur de 
l'entrainement au quartier gCn6ral de l'ARC, 1'Air Ministry designa le 
commodore de 1'Air Robert Leckie. Ce dernier avait command6 en 1919 
l'infortun6 CAC qui se composait de deux escadrons; d6tach6 de la RAF en I 920 
et 192 I ,  il avait rempli les fonctions de directeur des operations aeriennes pour le 
compte du Conseil de 1'Air canadien. Par la suite, sa carrikre I'avait amen6 dans 

* Ces quatre rkgions Ctaient appelks en anglais Training Commands. NDLR. 
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de nombreuses parties du monde et lui avait permis d'acqukrir de l'experience 
dans tous les types d'opkrations aeriennes; il exer~ait les fonctions de 
commandant de la RAF en MCditerrannCe, h Malte, lorsqu'on l'informa de son 
transfert imminent. Leckie Ctait pret h partir avec le groupe principal de ceux qui 
etaient detaches au Canada, mais 1'ARC n'etait pas tout-h-fait disposke h 
l'accueillir de nouveau au pays. 30 

A l'exception du chef de Mat-major de I'Air, Leckie Ctait plus ancien en 
grade que n'importe quel autre officier de I'ARC, y compris le commodore de 
1'Air G.O. Johnson, le chef de la Division d'organisation et d'instruction au 
quartier general de I'ARC et le superieur design6 de Leckie. Johnson aurait pu 
etre promu, ou l'on aurait pu accorder h Leckie une commission temporaire de 
1'ARC avec une date de nomination ultkrieure, mais deux autres commodores de 
l'Air, E.W. Stedman et L.S. Breadner, Ctaient tous deux supCrieurs en grade A 
Johnson et 1'ARC n'etait pas pr&e h changer leurs postes et bouleverser ses 
propres methodes de promotion. Entre temps, l'anciennete de Leckie etait 
protegee par les lois sur les forces etrangh-es presentes au Canada et au 
Royaume-Uni. ~a situation sembla si inextricable h I'ARC que Croil dkclara 
dans un cible adresse h 1'Air Ministry qu'"i1 est evident qu'une autre personne 
devrait etre nornmee h la place du commodore de 1'Air Leckie pour Cviter les 
complications". En reponse, on lui indiqua que 1'Air Ministry jugeait qu'il h i  
fallait "insister pour que . . . l'affectation de Leckie demeure inchangee. . . [et 
qu'il parlait de l'affaire]. . . avec le haut-commissaire du Royaume-Uni au 
Canada par l'entremise du Dominions Ofice". Peu de temps apr*s, Leckie partit 
pour le Canada. Pendant ce temps, Croil tenta une nouvelle fois de trouver une 
solution au probl2me. I1 demanda que la nomination de Leckie ffit transferke h la 
Mission de liaison akrienne britannique, hors de la hiCrarchie de I'ARC. Cette 
suggestion fut elle aussi rejet6e.31 

Leckie arriva au Canada au debut du mois de fevrier 1940. I1 se mit 
rapidement au travail sous les ordres de Johnson, qui etait moins ancien en 
grade, avait moins d'annkes de service et etait plus jeune que lui. En fait, aucun 
probkme ne survint et au mois de novembre, principalement h cause des 
activites 6largies du Plan d'entrainement aerien, la Direction de l'entrainement 
fut elevde au niveau d'une division du quartier gen6ral; celle-ci comprit trois 
directions: la Direction de l'entrainement aerien, la Direction de la formation 
technique et la Direction des programmes et de l'eq~ipement.~' En tant que 
representant de l'entrainement, Leckie, h l'instar des autres chefs de division, 
siCgea au Conseil de 1'Air et releva directement du chef de I'etat-major de 1'Air. 

Cette reorganisation du quartier general n'en fut qu'une parmi plusieurs. A 
partir de la p6riode qui avait immkdiatement pr6c6dC la guerre, le quartier 
general de I'ARC s'etait etendu en elevant au niveau de division (le principal 
element de son organisation) les directions ou services auxquels avaient Cte 
confi6es les nouvelles responsabilites les plus importantes, plut8t que d'dargir 
simplement les services d'Ctat-major existants et d'y greffer des sections 
subordonnhs. De cette fa~on,  le quartier general se developpa jusqu'h 
comprendre huit divisions en 1942: l'ktat-major de l'Air, l'organisation, le 
personnel, l'approvisio~ement , le genie aeronautique , l'entrahement , les 
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comptes et les finances et le chef de 1'Etat-major de 1'Air. Cette lourde 
organisation fut maintenue jusqu'h la derni5re amke de la guerre, quand on 
fusioma les huit divisions en cinq: Mat-major de ' A ,  le personnel, 
I'approvisionnement et l'organisation, la recherche et le developpement et 
I'entrainement. Cette derniere fonction fut supprimke de l'organisation en aoiit 
1945. A cette date, Leckie Mait parti depuis longtemps, ayant kt6 transfer6 h 
I'ARC en 1942 et nomrne chef de Mat-major de 1'Air en janvier 1 9 4 . ~ ~  

Pendant ce temps, l'engagement de recrues pour I'ARC progressait lente- 
ment, ce qui etait surprenant pour ceux qui tentaient de s'enrdler mais qui ne l'est 
pas du tout quand on examine la situation r6trospectivement. En octobre 1939, 
l'effectif de guerre de 1'ARC fut fix6 h I 500 officiers et 15 ooo aviateurs, et des 
quotas furent 6mis en consequence. Pendant les quelques mois qui suivirent, 
l'enrdlement se fit lentement, le souci premier &ant d'obtenir suffisamrnent 
d 'homes de metier competents et d'aide professionnelle pour les services au 
sol de I'aviation. Pendant que l'on fixait les chiffres concernant les effectifs, les 
officiers recruteurs s'occup5rent principalement de faire passer des entrevues 
pr6liminaires, des tests professionnels et des examens mkdicaux. En fkvrier 
1940, l'effectif de guerre fut kleve h 3 500 officiers et 41 ooo aviateurs, chiffres 
onze fois superieurs h ceux de l'effectif du temps de paix. Cependant, il etait 
impossible de recruter et d'entrainer tous ces gens en meme temps, et l'on decida 
de mettre sur pied un effectif restreint de 2 400 officiers et 28 ooo aviateurs dans 
les limites de ces effectifs autorises. Ces chiffres comprenaient le personnel 
assign6 ii I'effectif de guerre charge de la defense du territoire (8 500 officiers et 
non officiers) et le personnel limit6 que l'on prevoyait alors d'envoyer outremer 
(I ooo de plus); quand au reste, soit 20 900 h o m e s ,  on en avait principalement 
besoin pour le Plan d'entrainement aerien. 34 

Entre le mois de septembre 1939, quand les centres de recrutement ouvrirent 
leurs portes, et le 31 mars 1940, environ 3 ooo jeunes h o m e s  firent une 
demande en vue de suivre un entrainement akrien. Seuls 229 d'entre eux, assez 
pour combler les places qui etaient imrnediatement disponibles dans les 
aero-clubs, pouvaient &re accept&. En outre, quelques pilotes civils satisfaisant 
i toutes les conditions requises furent engages directement? Ces hornmes ne 
faisaient pas partie du quota canadien de recrues destinees au PEACB, qui ne 
furent pas acceptkes avant le mois d'avril. Entre temps, des candidats impatients 
continuerent de se presenter aux centres de recrutement, pour se faire dire qu'il y 
avait "une liste d'attente longue de dix ki1om5tres".~~ Les recruteurs passerent 
des heures h expliquer qu'il y avait bien des prkparatifs h faire avant que 
l'entrdnement aerien puisse commencer sur une grande echelle. Les stagiaires 
eventuels furent renvoy6s chez eux en leur disant de se tenir pr&s h &re appeles. 

I1 n'y avait pas de liste d'attente pour les pilotes-cadres et les instructeurs de 
pilotage. Le Conseil de surveillance autorisa les aero-clubs constitues en societe 
ii nommer c o m e  instructeurs, en plus de civils chevromks et competents, des 
candidats prometteurs qui ktaient rapidement enrdles dans I'ARC. On fit 
effectuer ii certaines de ces personnes des heures de vol supplkmentaires (pour 
les amener au niveau minimum de 150 heures) et on les envoya suivre un cours 
preliminaire d'instructeur de pilotage dans une &ole civile ou un akro-club 
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choisi. Elles s'entrainaient ensuite B 1'~cole  centrale de pilotage pendant quatre 
semaines, Ctaient promues au grade de sergent et Ctaient finalement affectkes B 
une EEP en conge sans solde; l'enrblement protCgeait cet investissement que 
faisait 1'ARC en dissuadant ces instructeurs nouvellement brevet& de trouver 
ailleurs un emploi plus lucratif. L'entrainement prkalable de futurs instructeurs 
de niveau ClCmentaire dans les Ccoles civiles et les aCro-clubs se poursuivit 
jusqu'au milieu de I'annCe 1941, une fois que l'on eut accumulC un petit surplus. 
On mit alors fin au programme et les rempla~ants furent choisis au besoin au sein 
du groupe des diplbmts ordinaires du PEACB .37 

C o m e  cela s'Ctait produit vingt-cinq ans plus tbt, un grand nombre 
d' AmCricains offrirent leurs services. L'ARC s'occupa de ces demandes avec un 
peu plus de tact que ne l'avait fait le gouvernement britannique pendant la 
Premikre Guerre mondiale. Ceux qui vivaient au Canada ou indiquaient une 
adresse au pays Ctaient trait& comme Ctant Canadiens. Aux autres, on ne 
fournissait des renseignements dCtaillCs que s'ils se rendaient B une unit6 de 
recrutement canadienne. Au debut, le quartier gCnCral de l'aviation examina les 
dossiers de tous les volontaires qui rksidaient aux ~ t a t s - ~ n i s  et repondit avec tact 
aux meilleurs d'entre eux que l'on prendrait leur demande "en considCration" 
s'ils venaient au Canada pour la renouveler. Ensuite, le rkglement fut modifit5 
pour permettre d'enrbler dans les Forces canadiennes des ressortissants 
Ctrangers, sans que ceux-ci aient B preter serment B Sa MajestC le Roi, et 
d'autoriser qu'ils soient promus au grade d'officier au sein de I'ARC en temps de 
guerre .3* 

En meme temps, le Canada consulta secrktement les autorites amkricaines qui 
confirrnkrent qu'elles ne s'opposaient pas B ce que l'on enrble des ressortissants 
amkricains B condition que cela se fasse discrktement de fason a ne pas se mettre 
B dos l'important Clement isolationniste qui existait aux E ta t s -Un i~ .~~  Le 
recrutement fut donc confie B un groupe semi-secret, le ComitC Clayton Knight, 
qui fut constituC B cette fin au printemps de 1940. Les principaux membres de ce 
comitk Ctaient trois aviateurs de la Premikre Guerre mondiale: Clayton L. 
Knight, C.R. Fowler et H.F. Smith. Ce dernier, promu au grade de 
lieutenant-colonel d'aviation dans I'ARC, agit cornme directeur du comitC. Au 
mois de septembre, ce comitC avait mis sur pied une vaste organisation dont le 
bureau principal se trouvait B l'hbtel Waldorf-Astoria, B New York. Les 
personnes avec qui l'on se mettait en rapport se voyaient offrir un poste au sein 
de 1'ARC ou de la RAF, ou un emploi civil en qualit6 d'instructeur de niveau 
ClCmentaire, de pilote-cadre ou de pilote du Ferry Command de la RAF. Aprks 
que le DCpartement d ' ~ t a t  l'eu averti, sur un ton amical mais c o ~ e c t ,  que l'on 
enfreignait de fason manifeste les lois de neutralit6 des Etats-Unis, le 
gouvernement canadien crCa en janvier 1941 la Dominion Aeronautical 
Association Ltd pour que les activitCs du ComitC restent dans des limites 
acceptables. En thCorie, le comitC Clayton Knight trouvait des recrues pour 
1'Association plut6t que pour 1' ARC, bien que la premi&re fonctionnit en rCalitC 
comme partie intCgrante de la Direction des effectifs de l'a~iation.~' (Voir 
1'Amexe C.) 

En avril 1940, l'aviation rappela 166 candidats aux centres de recrutement et 
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les envoya au re' DCp6t des effectifs, B Toronto. Le 29 avril I 940 (le "Jour J"), 
I 64 de ces h o m e s  s'assembl8rent B la I"" EPA pour y suivre le premier cours 
dispense dans le cadre du PEACR4' Presque au meme moment, le PEACB fit 
face B la seule crise qui menasa jamais ~Crieusement son existence, quand les 
Allemands, apr& avoir attaquC le Danemark et la Norv$ge, lanc2rent une 
offensive contre la Belgique, les Pays-Bas et la France, qui se solda par la chute 
de cette derni8re en juin. Devant ces catastrophes, on discuta de la possibilitC de 
rCduire ou d'abandonner le Plan d'entrainement aCrien afin de fournir immCdia- 
ternent le maximum de renforts au Royaume-Uni. La position des Britanniques 
paraissait tr&s dCsespCrke, et le nouveau ministre .de la Defense nationale en 
charge de l'Air, C.G. Power, se rangea du c6tC de ceux qui proposaient 
d'envoyer le plus de pilotes canadiens possible au Royaume-Uni. Les 
Britanniques eux-mgmes, cependant , conserv8rent leur calme. Le 20 mai, ils 
Ccrivirent que "la meilleure fagon de poursuivre la guerre de fason efficace est de 
respecter les plans qui ont CtC ktablis pour le Plan d'entrainement aCrien et 
d'accClCrer au maximum leur mise en ~euvre."~ '  

Cette instruction, qui fut donnee au moment oh, en France, les divisions 
allemandes scindaient les forces alliCes B l'ouest d' Abbeville et repoussaient le 
Corps expeditionnaire britannique jusqu'h Dunkerque, Ctait assez claire. Qu'elle 
fi t  realisable Ctait une autre affaire. Le 23 mai, le Royaume-Uni informa le 
gouvernement canadien que "compte tenu de la probabilitC plus forte qu'i la 
prochaine &ape des bornbardements ennemis les objectifs soient les usines 
d'avions et de moteurs d'avion de notre pays, nous en somrnes Venus B regret B la 
conclusion qu'il faudrait suspendre pendant deux mois l'exportation d'avions 
Battle et Anson (cellules et moteurs), mesure qui est sujette B rCvision en 
fonction de la situation de la g ~ e r r e " . ~ ~  

I1 n'y avait aucune pCnurie d'avions d'entrainement ClCmentaire et de 
monomoteurs d'entrainement avarice . 6Rs appareils destines B 1 'entrainement 
ClCmentaire Ctaient fabriqds au Canada et l'approvisi?nnement Ctait dCjB en 
avance sur les besoins initiaux. La fabrication aux Etats-Unis des Harvard 
destines au PEACB allait, elle aussi, bon train. De plus, le stock de 
monomoteurs d'entrainement augmenta apr8s la dCb5cle de la France, quand le 
Royaume-Uni prit B sa charge les contrats que la France avait pasds avec les 
Etats-Unis. En ce qui concernait ces avions, le gouvernement canadien pouvait, 
ainsi que le demande la Grande-Bretagne, "continuer de faire tout son possible 
pour le rendre [l'entrainement] le plus productif possible, dans les dClais les plus 
brefs" .44 Cependant , les bimoteurs d'entrainement Ctaient une toute autre 
affaire. L'Anson, qui servait B entrainer toutes les catkgories de membres 
d'6quipage aCrien, etait indispensable, et toute phurie toucherait de fason 
particuli8re la formation de pilotes entrain&. Jusqu'au debut du mois de juin, le 
Canada n'avait r e p  que cinquante-neuf de ces appareils. Le manque de 
bimoteurs d'entrainement signifiait que l'on serait force de rajuster d'une 
certaine fason les plans d'entrainement, et plusieurs Ccoles de pilotage rnilitaire 
(Ern) ouvrirent temporairement leurs portes en tant qu'Ccoles d'entrahement 
au pilotage de monomoteurs . 45 

Les Britanniques laiss8rent entendre que I'm& des livraisons n'ktait que 
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temporaire, mais celles-ci etaient d6jB tr6s en retard, situation qui, d'ailleurs, ne 
connaiuait pas de ~ h a n g e m e n t . ~ ~  I1 ttait evident que la solution B long terme 
residait dans la construction au Canada de bimoteurs d'entrainement. Les 
cellules d'avion ne posaient pas de problkme particulier - quelques entreprises 
canadiennes s'occupaient d6jB d'assembler des pikces d' Anson et de fabriquer 
des ailes - mais les moteurs etaient une autre paire de manches, car le Canada 
n'en fabriquait pas lui-meme. En quelques jours, C.D. Howe, ministre des 
Munitions et des Approvisionnements, avait trouve une source de moteurs 
appropries B la Jacobs Aircrafi Company de Pottstown (Pennsylvanie). Son 
minist6x-e entreprit imediatement de negocier une commande de 2 300 moteurs 
Jacobs, B un prix d'environ I o millions de dollars. En meme temps, il prit des 
dispositions pour que plusieurs fabricants canadiens participent B la construction 
et B l'assemblage de cellules d'Anson, lesquelles seraient modifiees pour 
recevoir le nouveau moteur et les instruments amkricains. L'obtention en 
sous-traitance de pikces et la fabrication d'avions furent confiCs B une nouvelle 
soci6t6 de la Couronne, la Federal Aircrafi Ltd, dont le sikge fut etabli B 
Montreal. La SociM, qui fut constituee au mois de juin et regut une premikre 
commande de mille avions, etait cende livrer son premier appareil au mois en 
fevrier I 94 I . 47 

Les avions n'etaient qu'une partie de la solution au probl6me des nouvelles 
demandes imposkes par la guerre. On aurait besoin d'encore plus d'kquipages 
aeriens - aucun n'ayant encore 6t6 fom6. Tirant avantage du surplus d'avions 
d'entrainement elkmentaire qui existait, I'ARC decida audacieusement, le 28 
mai I 940, d'ouvrir huit EEP avant le 22 juillet , au lieu des deux prevues . C'etait 
un risque qu'elle prenait 18; il n'y avait alors qu'assez d'avions d'entrainement 
avarice et d'instructeurs pour kquiper deux EPM, au lieu des cinq qui etaient 
requises pour absorber les stagiaires sortant de huit EEP. Au mois de juillet, 
1'ARC prevoyait d'ouvrir huit EPM avant la fin de l'annee, soit trois de plus que 
le nombre prevu dans l'accord original, en depit des retards et des penuries de 
bimoteurs d'entrainement. Les ouvertures d'ecoles furent rapidement accG 
1&6es, les moyennes &ant tout juste inferieures B six semaines pour les EPM 
ouvertes en 1940 et de p r h  de dix-neuf semaines pour les EEP. Toutefois, la 
foumiture d'avions se revkla insuffisante. Quand la 7"EPM, B MacLeod 
(Alberta), ouvrit ses portes, elle n'avait que trois des trente-six appareils qui lui 
aient 6t6 allouds, et la 8" EPM, B Moncton (Nouveau-Brunswick), qui etait en 
avance de seize semaines sur le programme, n'en disposait que de q ~ a t r e . ~ *  

L'entrafnement des pilotes fut raccourci, bien qu'B pas mesures correspondant 
aux changements apportks au programme d'entrainement applique au Royaume- 
Uni. Dans ce pays, le cours dispens6 dans les EPM fut reduit progressivement de 
seize B dix semaines, principalement en transferant des sujets c o m e  le tir et le 
vol en formation B des groupements de la RAF - appelts maintenant unites 
d'entrainement operationnel (UEO) - sous la direction du Bomber Command, 
du Fighter Command et du Coastal Command. Ces demiers n'ttaient pas en 
faveur de cette mesure, car les UEO, notarnment les unites de bombardiers 
lourds, 6taient ddjil congestionn6es et surcharg6es de travail; ils consideraient 
que la solution B leurs probkmes consistait B augmenter le niveau de 
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l'entrainement de base. Les UEO etaient cependant Cquipees des mCmes avions 
de premikre ligne que les commandements dont elles relevaient. Ces appareils 
qui ne pouvaient Ctre expCdiCs hors de la Grande-Bretagne, ktaient B l'epoque 
plus faciles B trouver que des avions d'entrainement avanc6. En outre, il y avait 
une pCnurie d'instructeurs, d'equipement de radionavigation et d'operateurs 
dans les dcoles de pilotage, et trop peu d'aerodromes auxiliaires pour que- 
l'entrainement soit tout B fait efficace. Les installations de tir aerien ktaient 
egalement trks restreintes au Royaume-Uni, et les exercices de tir en vol que 
faisaient les pilotes-stagiaires devaient passer aprks ceux qu'effectuaient les 
observateurs et les mitrailleurs aeriens. Les UEO n'eurent donc pas d'autre 
choix que de supporter une plus grande part de la charge d'entrainement. Les 
programmes des ecoles formant les pilotes de la RAF furent modifies en 
conskquence . 49 

I1 fallut aussi ajuster I'entrainement dispense ailleurs si l'on voulait que de 
toutes les EPM sortent un "produit" semblable. La duree des cours de pilotage du 
PEACB fut d'abord rkduite de huit semaines B sept dans les EEP et de seize 
semaines B quatorze dans les EPM pour se conformer B ce qui se faisait en 
Grande-Bretagne. En octobre, la durke des cours domes dans les EPM fut de 
nouveau diminuie, B dix semaines cette fois. Dorenavant, les stagiaires suivant 
le cours de pilotage militaire ne feraient plus un stage de deux semaines dans une 
ecole de bombardement et de tir pour y effectuer des exercices reels de 
bombardement et de tir en vol non simule. Cet entrainement fut plut8t report6 au 
moment oii ils etaient affect& B une UEO outre-mer. L'Climination de cette 
section "d'armement applique" au programme effasa l'importante distinction 
entre les etapes intermediaire et avancke du cours de pilotage militaire. Ces deux 
Ctapes furent donc fusionnees, et les EPM remplackrent leurs escadrons distincts 
d'entrainement intermediaire et avancC par deux escadrons identiques, couvrant 
chacun le m$me cours. Aprks d'autres amCliorations, ces changements firent 
augmenter le nombre d'$l&ves qu'accueillait chaque EPM; ce nombre passa de 
quarante elkves toutes les quatre semaines B cinquante-six tous les vingt-quatre 
jours. Pour suivre ce rythme, on augmenta sensiblement le nombre de stagiaires 
dans les EEP. Ces changements, combines au rythme accCl6r6 avec lequel on 
ouvrit des kcoles, firent plus que doubler le nombre de pilotes form& dans le 
cadre du PEACB; ceux-ci passkrent d'un nombre prevu de 3 I 96 en I 940- I 94 I i?i 
un nombre reel de 7 756?O Cependant, la qualit6 de I'entrainement en souffrit 
forcement aux depens de la quantitk, et cela fut particulikrement vrai pour les 
dipl6mCs d'outre-mer, qui se virent necessairement soumis B une plus longue 
periode d'inactivite entre I'EPM et I'UEO, pCriode durant laquelle il y avait de 
fortes chances que les competences qu'ils avaient nouvellement et rapidement 
acquises diminuent consid6rablement. 

Les autres categories de membre d'equipage ne connurent pas l'expansion 
rapide de l'entrainement des pilotes. Seuls de legers changements furent 
apportes aux cours que suivaient les observateurs aeriens et les radionavigants 
(fnitrailleurs aeriens) . Le 27 mai I 940, la I ere EOA B Malton (Ontario), et la I e" 
Ecole de radionavigants (ER), B Montreal, accueillirent leurs premiers groupes 
d'Clkves . Au total, I I 5 observateurs et I 49 radionavigants (mitrailleurs akriens) 
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obtinrent leur brevet en I 940. Rien n'avait Ctk prevu dans l'accord de I 939 pour 
l'entrainement des mitrailleurs spkcialistes, mais i mesure que I'annCe 1940 
avaqait, 1'ARC jugea souhaitable d'instruire un nombre limit6 de ces 
specialistes (sans les entrainer ii la radionavigation) afin d'acc616rer la formation 
d'equipages aeriens . 51 Au mois de novembre , les cinquante-quatre premiers 
d'entre eux obtinrent leur brevet, et tous furent affect& au sein de l'effectif de 
guerre assign6 i la defense du territoire. L'entrainement des mitrailleurs 
sp6cialistes se dCroula par la suite de fason intermittente jusqu'i ce qu'un 
programme fiit 6tabli en I 942 .52 

Aprih la chute de la France, le gouvemement britannique demanda l'autorisa- 
tion de transfkrer en bloc quatre EPM au Canada afin de les retirer de ce qui etait 
maintenant devenu un front actif. Power avait assure i Sir Gerald Campbell, le 
haut-commissaire de Grande-Bretagne, qu'il ttait possible de fournir les 
installations que necessiteraient les quatre kcoles, ainsi que les autres, quelle 
qu'elles soient, que 1'Air Ministry pourrait vouloir transfkrer, sans que cela 
n'entrave le rendement du PEACB . Le Royaume-Uni, sptcifia-t-il, devrait 
supporter tous les frais de fonctionnement, ainsi qu'une partie des dkpenses 
d'immobilisation relatives i l'amknagement d'aerodromes, la proportion exacte 
devant &tre convenue plus tard. Les Britanniques acceptih-ent cette offre et les 
conditions qui y ktaient assorties, modifiant la demande initiale pour qu'elle 
comprenne huit EPM, deux EOA, une EBT, une ERG, une ENA et une kcole de 
torpillage akrien. Le gouvernement canadien ktait pr&t i recevoir ces unites avant 
la fin de l'annee, mais 1'Air Ministry dkcida de retarder le transfert jusqu'i ce 
qu'il soit certain de l'issue de la bataille d'Angleten-e.53 L'amCnagement des 
emplacements fut maintenant accklerk encore davantage. On demanda parfois 
aux entrepreneurs de commencer les travaux sans attendre le decret requis. Les 
travaux de construction, qui, selon les previsions initiales, devaient durer deux 
ans et demi, furent terminks ii 90 p. c. au mois de novembre I 940. 54 

La premihe kcole britannique i dkmknager au pays fut la 7"EPM, oli 
s'instruisaient des kl&ves-pilotes de l'A6ronavale.* On se hits d'amenager i 
Kingston (Ontario) un emplacement qui, au depart, etait cense &re prst en juin 
1941, afin d'accueillir cette ecole. Pour kviter toute confusion avec les ecoles du 
PEACB, l'kcole britannique changea de numkro et devint la 31" EPM, 
etablissant ainsi un ordre de numkrotation pour les ecoles de la RAF situkes au 
Canada. Le personnel commeqa 2 arriver i Kingston le 9 septembre, pendant 
que les peintres et les menuisiers mettaient encore la demi6re touche au camp. A 
la fin du mois, I'EPM ktait prete, mais c o m e  le premier contingent 
d'tltves-pilotes de 1'Mronavale britannique n'etait pas censC arriver avant le 
mois de janvier, l'kcole commensa i entrainer de nouveaux d8ves reguliers du 
PEACB. Deux promotions sortirent ainsi de 1'Ccole avant que les instructeurs ne 
cornmencent i entrainer des pilotes britanniques. Quatre autres kcoles dCmCna- 
g&rent au Canada dans les derniers mois de l'annk 1940: la 32" EPM 5 Moose 
Jaw (Saskatchewan), la 33" EPM i Carberry (Manibota), la 3 I" ENA i Port 

* Fleet Air Arm (britannique) 




